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�� C’était le 16 août 1944. Il faisait beau. Mon 
mari et moi habitions au numéro 46 de l’a-

venue Maurice Maunoury à Luisant, au bord de la 
nationale 10. Parce que nous avions peur des com-
bats de la libération de Chartres qui s’annonçaient, 
nous avons décidé de nous replier chez mes parents 
dans le quartier de la Roseraie, en bordure de Re-
chèvres, à l’autre bout de l’agglomération. Ce qui 
nous a décidé à partir, c’est qu’on habitait à proximi-
té d’une batterie de DCA allemande, et aussi de voir 
notre voisin de vingt-trois ans se balader avec un 
fusil sur l’épaule. Alors que les Allemands étaient 
toujours là ! Il était complètement inconscient ce ré-
sistant de la dernière heure. Il m’avait dit le 15 au 
soir : «les Américains sont à Thivars. Demain matin, 
ils seront là !». On a passé une nuit sans dormir : on 
ne pouvait pas rester là. De fait, le 18, plusieurs de 
nos voisins ont été tués dans les affrontements...  
          Donc, vers 10 heures du matin, on est parti 

chacun à vélo, mon mari tirant une remorque avec 
dedans des conserves de viande et du linge. La 
viande que j’avais mise en conserve avait été récu-
pérée par mon mari dans un train destiné aux Alle-
mands, le 6 juin, quand la gare était en pleine effer-
vescence. Il avait coupé des morceaux de viande 
avec des ciseaux à bois… Tout était encore absolu-
ment calme. Mais c’était le calme avant la tempête. 
          Nous n’avons rencontré aucun civil dans la rue 
entre Luisant et Chartres. Tous les volets des mai-
sons étaient fermés. Au pont St-Vincent, on a aperçu 
des soldats allemands qui s’affairaient au minage du 
pont ; ils nous ont laissés passer sans problème… 
La place des Épars était déserte. On a seulement vu 
un chat qui la traversait et un groom devant l’hôtel du 
Grand Monarque. Il n’y avait personne devant l’hôtel 
de France, le siège de la Kommandantur. On a pas-
sé tout ça à bicyclette allègrement. Et puis, à la hau-
teur de la Poste, un cafetier est sorti de son café 
(ndlr : l’actuel Marigny) et nous a dit qu’on risquait de 
se faire mitrailler comme des lapins. On a quand 
même continué. On a su plus tard qu’il y avait des 
résistants dans la Poste mais on ne les a pas vus. 

Nous avons atteint la Place Châtelet sous un crépite-
ment de pierres qui tombaient autour de nous… 
         Quand nous sommes arrivés place St-Jean, 
j’ai dit à mon mari : «nous sommes sauvés». A côté 
du Clos-Pichot (ndlr : parc André Gagnon), à notre 
grande surprise, nous avons découvert une colonne 
de soldats noirs qui progressait prudemment le long 
de la ligne de chemin de fer. Ils ne pouvaient pas 
être Allemands ! On s’est arrêté de pédaler quand un 
des soldats nous a mis en joue. Puis, un char est 
arrivé. On a entendu des ordres mais on ne compre-
nait rien. Alors, un militaire blanc est descendu du 
char et s’est approché de nous. On était surpris : on 
pensait que les Américains arriveraient par Thivars. 
On ne les attendait absolument pas par là !  
         Le gars nous a parlé dans un français impec-
cable. «Remettez-vous, vous êtes libérés, je vais 
seulement vous poser quelques questions : d’où ve-
nez-vous ?». Je lui ai demandé s’il connaissait Char-

tres. Il nous a répondu : - «Si je connais Chartres ! 
Je suis un gendarme de Chartres !». - «De Lui-
sant». - «Où allez-vous ?». - «On va à la Roseraie 
chez mes parents  où on pense qu’on sera davan-
tage en sécurité qu’au bord de la nationale». - «Où 
avez-vous vu les derniers Allemands ?». - « Sur le 
pont St-Vincent qu’ils s’apprêtent à faire sauter. La 
ville de Chartres est comme vide, on n’a vu per-
sonne». Lui nous a dit que des Allemands leur ti-
raient dessus depuis les clochers de la cathédrale. 
C’est à ce moment qu’on s’est rappelé les pierres qui 
tombaient autour de nous place Châtelet : c’était la 
riposte des Américains qui tiraient sur les flèches... 
         Après, il nous a permis de continuer notre 
route tout en nous mettant en garde à cause d’un 
camion de munitions qui venait de sauter à l’entrée 
de la rue de la Roseraie. Sur les lieux de l’explosion, 
il y avait beaucoup de fumée et une maison détruite. 
Nous sommes donc passés par la rue de Fresnay 
avant de prendre par les champs. Arrivés enfin à 
destination, nous avons trouvé mes parents réfugiés 
dans la cave avec des voisins»… 

Hélène Billard 

     La traversée de Chartres 
 

Hélène Billard, née en 1922, se souvient de la libération de Chartres en août 1944. Au moment 
où les Américains arrivent, son mari Lucien et elle, enceinte jusqu’au bout des orteils, pédalent 
comme des dératés pour échapper à la bataille.  

 
 

 

Débat 
 
Dans le cadre du Fo-
rum International des 
Républicains, l’asso-
ciation républicaine et 

citoyenne de la région chartraine 
(ARCHE*) organise à Chartres le samedi 
11 septembre un débat sur l’Irak, autour 
du thème : «Droit d’ingérence : droit du 
plus fort ?». Avec, notamment, la partici-
pation de Jean-François Kahn. Maison 
Saint-Yves (au pied de la cathédrale), 1 
rue Saint-Eman, de 14h30 à 17h30. En-
trée gratuite (inscription obligatoire). 
* L’ARCHE est une association culturelle 
fondée en 2003 dans le but d’organiser et les 
échanges entre tous ceux qui portent à travers 
le monde, notamment francophone, les valeurs 
de la République. 

Renseignements auprès de 
Mathieu Brétillard : 02 37 35 52 30 

Vous diffamez, 
Monsieur !     
 

D ans un pays où la liberté de la 
presse est un droit reconnu, com-

ment faire taire ceux qui diffusent des 
opinions et des informations qui déran-
gent ? C’est simple …en multipliant les 
procès à leur encontre. Pour cela, pas 
d’hésitation, utilisez le procès pour diffa-
mation. Quoi de plus difficile à juger en 
effet que l’atteinte à l’honneur et à la di-
gnité. Prenons un exemple. Un petit jour-
nal militant, sans moyens financiers, vous 
agace avec son ton impertinent, ses infor-
mations dérangeantes. En démocrates 
convaincus, vous lui demandez un droit 
de réponse et généralement le litige s’ar-
rête là. Mais comme vous êtes un 
«démocrate» susceptible, vous estimez la 
réparation insuffisante. Trop facile, trop 
doux. A mort l’insolent ! Alors vous sor-
tez la grosse artillerie. Vous lui intentez 
un procès en diffamation. Certes, vous 
n’êtes pas sûr de gagner mais, d’emblée, 
le petit journal désargenté va devoir goû-
ter aux frais de justice. Aidé par d’autres 
«démocrates» ombrageux, vous multi-
pliez les actions et le petit journal ne 
pourra bientôt plus faire face aux frais à 
supporter (huissier, avocat, amende éven-
tuelle…). Gagné. Vous vous êtes débar-
rassé de mal-pensants qui rappelaient trop 
souvent aux citoyens-électeurs des infor-
mations qu’ils auraient dû oublier (ou ne 
pas connaître) et qui pourraient contrarier 
votre situation présente ou (et) vos ambi-
tions futures. Vous avez appliqué une 
censure douce par l’argent. Et quand nous 
constatons que des gens qui s’affirment 
«de gauche» utilisent cette démarche lé-
gale, certes, mais très éloignée du débat 
démocratique tel que nous l’entendons, 
nous sommes consternés. Heureusement, 
il arrive à la Justice d’être juste.  
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Il y a 60 ans 

la Libération 
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Agression 
ou accident ? 

 

Gouache 
couleur pourpre : 

des ombres 
au tableau 

A lire page 2 

 
Maisons pour Tous 

 

Arrêtons de subir ! 
(page 3) 

Morland 
Le nouveau scandale 

Burostyl 
(page 5) 

Stationnement 
 

Tout le monde 
paye sauf JPG 

(page 4) 

Tchétchénie 
Medina soigne les 

victimes de la 
guerre (page 7) 
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�Arbitraire. Franchement, 
quelle idée les Américains ont-
ils eu de libérer Chartres le 19 
août 1944 ? La droite «la plus 
bête du monde» n’en est pas à 
son coup d’essai en matière de 
manipulation chronologique : 

souvenez-vous du choix arbitraire de Chirac de 
remplacer la date du 19 mars par celle du 5 décem-
bre pour commémorer la fin de la guerre d’Algérie. 
On a les modèles qu’on mérite : alors JPG choisit le 
…4 septembre pour célébrer le 60ème anniversaire 
de la libération de la Ville en faisant défiler des 
engins militaires d’époque… 
 

�Canisites sauvages. Un rien désœuvré cet été, 
L’Aiguillon s’est amusé à recenser les canisites ins-
tallés par la Ville dans les différents quartiers de 
Chartres. Il en a recensé presque sept cents, dissé-
minés un peu partout, sur les trottoirs, dans les cani-
veaux, au pied des arbres, sur les pelouses publi-
ques… L’Aiguillon adresse ses félicitations à Berna-
dette Jouachim, l’adjointe responsable, et n’exclut 
pas d’appeler à voter pour elle lors des prochaines 
municipales. 
 

�Made in Jésus. Quel événement estival a rapporté 
le plus de richesse à la Ville de Chartres ? Réponse 
A : l’embauche de Lionel Guillaumin par son co-
pain JPG comme responsable municipal de la mise 
en page du magazine Votre Ville. Réponse B : l’é-
tape Amiens-Chartres du Tour de France le 8 juillet 
(pour laquelle, sans vous influencer, JPG a claqué 
200.000 euros de l’argent des contribuables char-
trains). Réponse C : la grande messe des Témoins 
de Jéhovah à Chartrexpo. 
 

�Apartheid. Dans la plaquette publicitaire de pré-
sentation de la future «résidence Cheverny» de haut 
standing à naître rue du Grand-Faubourg, ce sont 
moins les mots employés qui font sourire 
(«Chartres, une ville dynamique et surprenante… 
Chartres vous invite à la découverte de ses sites 

exceptionnels… Pour les loisirs et la détente, profi-
tez pleinement des infrastructures… En cœur de 
ville, bénéficiez de tous les services…») que le plan 
du centre ville où la seule école primaire répertoriée 
est un établissement catho place Châtelet… 
 

�Le bon plan. Vous désespérez de trouver 
un emplacement gratis pour stationner votre 
voiture à deux pas de la mairie de Chartres ? 
L’Aiguillon connaît un bon plan. Vissez un 
exemplaire de votre plaque d’immatricula-
tion sur la porte de la fausse sortie de garage 
au niveau de l’arrière boutique de la boulan-
gerie qui fait l’angle de la place des Halles 
et du carrefour des Halles. Et si jamais le 
proprio vous refuse ce qu’il a concédé à la 
famille Gorges, demandez-lui si les services 
fiscaux sont au courant de la magouille… 
 

�Harcèlement ou incompétence ? Gildas 
Lahalle, l’ancien patron de la MPT de St-
Chéron (il a démissionné en juin 2003 de 
son poste de président de l’association St-
Chéron Loisirs) a reçu à son domicile 
personnel une lettre de Karine Dorange, l’adjointe 
au démantèlement des Centres Sociaux chartrains, 
datée du 14 juin 2004 mais seulement postée le 15 
juillet (!). Dedans, elle lui demande de lui fournir 
les comptes de son ancienne association pour les 
exercices 1999, 2000, 2001, 2002 et 2003 car, «au 
vu des documents archivés par la Ville, il apparaît 
que les comptes des exercices (précités) font 
défaut». Ainsi, l’actuelle municipalité aurait 
subventionné l’asso en 2002 et début 2003 sans 
disposer des résultats des exercices précédents. 
Passe encore pour l’ancienne équipe qui aurait 
«caché» les comptes… De la part de ce gestionnaire 
hors pair qu’est JPG, il y a de quoi s’étonner… 
 

�Ils ont fini par avoir sa peau. Le nom de Fran-
çois Mitterrand, accolé à la place des Halles de 
Chartres, vient de disparaître du bottin France Tele-

com (édition juillet 2004). La décision municipale 
de le retrancher du nom de la place datait du 10 mai 
2001. L’Aiguillon salue le ou la rebelle qui, au sein 
de «FT», a réussi à retarder l’échéance pendant plus 
de trois ans. 

 

�Par erreur. L’association ACLREP 28 Maison 
Soleil avait été invitée à la 2ème Fête de L’Aiguillon 
le 20 juin dernier et citée comme telle dans notre 
42ème opus. Cette structure qui «travaille dans le 
cadre de la prévention primaire précoce en accueil-
lant tout enfant âgé de moins de trois ans accompa-
gné d’un adulte qui lui est familier» rechigne à par-
ticiper à des rassemblements «de gauche comme de 
droite». Considérant notre marquage au fer rouge, 
elle flippe sans doute à l’idée de subir des représail-
les de la part des pouvoirs politiques locaux, et nous 
demande donc de dire qu’elle «a été citée par erreur 
comme invitée et qu’elle n’a pas participé» à notre 
Fête…De fait... 
 

�Rap. Syrano a le vent en poupe. Après le Prin-
temps de Bourges et la Fête de L’Aiguillon, le ra-
peur chartrain se produit à la Fête de L’Huma ce 
deuxième week-end de septembre. 

 

�Cadeau. A croire que les voitures qui stationnent 
dans les rues chartraines nouvellement soumises à 
péage sont toutes de gros 4X4. Six mètres, c’est la 
longueur d’une place de parking d’après le mar-
quage au sol rue du Pélican, ce qui réduit sensible-

ment les possibilités de stationnement en sur-
face. Tout cela évidemment pour obliger les 
consommateurs à «profiter» des parkings sou-
terrains Q-Park, à peine moins prohibitifs… 
 

�ADSL. Montargis, ville de 15.000 habitants 
(562e au rang national) va être équipée en très 
haut débit. Mais que fait notre informaticien de 
député-maire ? Aucune ville du département 
d’Eure-et-Loir n’est dégroupée. Pas même la 
première de 42.000 habitants (152e)? Peut-être 
qu’il pourrait demander comment il a fait à son 
copain UMP Jean-Pierre Door, député-maire de 
Montargis. 
 

�QQ (-Park) la praline : Sous prétexte de met-
tre la France en conformité avec les directives 
européennes, le gouvernement s'attaque au dé-

mantèlement des monopoles du gaz, de l’électricité, 
de la Poste… Surprise : nos élus ultralibéraux lo-
caux ont une interprétation inverse du code de pro-
cédure libérale en concédant le monopole du sta-
tionnement payant à une entreprise unique : Q-Park. 
Heureusement les pralines, elles, seront généreuse-
ment distribuées au public. 
 

�Patron voyou. La société métallurgique char-
traine Snappon est définitivement morte jeudi 26 
août, avec l’organisation du déménagement de ses 
machines vers des sites de production plus renta-
bles, notamment en Tchéquie. Sous la protection 
des CRS faisant face au dernier carré des 255 sala-
riés sacrifiés sur l’hôtel de la mondialisation libé-
rale, et grâce au soutien logistique d’une entreprise 
orléanaise spécialisée dans les «opérations de trans-
fert industriel»…  

)�� �� ����  � �� �� �� �' � �& � � � ��
� ��& ��� �������������	�*������+
 
 , -�
�

�� �� �& � � � � '�DE �����

�
������� ��� ��A �
"�( ����� � � � 6 � ( ��
� F � + ����
�6 , � /� 7 � + ���
��
� ���� $ �	����G ������ � � �	�� ( ����	���
� ��
����� �� � ��� ��� ���� B %� 4 ����+ ��
H �	��	��� ����	��	����� ��	��+ �� ���	���� ��
��� ���� � ���� ( �
�� ��� �	��� 
��	������� ���
��
� � 
�	� ����%� E �� �������� ��� ���	� ���
�( �	������� �	�� ��� ���! ��� � �� B %� 4 ����
�+ ��� � ��
� ����� 	��2 ��
�� ��
� ����� ���
��	�� 
�	� ��� ������ �	�� ����"���+ �� ���
� ��

�"%�B %�4 ����+ ��������
����� �( �	��
���	����� � �� ��I J ���� � �� H ����� ��� � �� �	��
�K � ���
�� � ��� � �������� ( ��
�
�� ( ����� �����
���( �� ��� ��� �+ ���� � �� ��������%� 4 �
�	��
��� 
���� L M �� ��� ( �
� �� �	
�	 ��	��� ���

��
������ ��� �� ��
�	��	"�	��D� ���( �: �
( ��
� "���� � � � �� � ! ��� N O � ���� � ������ � �� ���
"�	3 ����� ��
���	� ���� ���D���� ! ���������
	�� ��� � ���� ��
� ���
� � �
�� � �� ������
"�> �	�� �	� ���� � ��� ��O � ���� ����	� ��� B %�
4 ����+ �%� < �� 
����� ������������	� "���
� ��������� �������������	�	� ��
����� ���
�

�����
� O �
�

+.� � � �& � � � � '�DE �����
����( �����

�
���
��� � ��� �� A � "�( ����� � � � 6 � ( ��
� F � + ����
�
6 , � ���� $ �	����G ������ � � �	������������	�
�	����B %�4 ����+ ��������	��� �
�( ��
�	�
�
� �� � �	� � �����%� B %� 4 ����+ �� ����
��
���
���� ��
� ������
� �	� + ����	�� ��� ���� 
��
������ � �� � �	�! ��� ��! 
� ( ����	��%� $ �	
�
��� � ��
����� ��� ��� � �� ���� ������������
��� 
��� ��� 
�� �3 ��� �� + ������ ��� � ���� ��
�( ��� "����%� E �� � ��
��
�������+ ��������
��	
������ ���B %�4 ����+ ���
�	
�� 3 � ��
�+ ���+ ���� �����( ���������� �� ��������+ ��
	���� � � ��� ������� � �	�������%� P�� 
�� � ���
������ � ����! 
� ��
� + ����� �	�
� � �� B %�
4 ����+ ���� ������������
�		��
��	�
����
���
��� �
��( ������� O ���
�

)� � ��� � � ��� ��� �� ���  ���  � �� � ���
� � ��� � �� � �� �� ��� �*/ ��& ���� ��+
 
 , -�
D& �� ���� � � 7 � + ����
� A � �� ��� �	�� � ��
���� �	�	��� ��> �����	������� �����+ �	��
� ���� ��B %�H �	��	��4 ����+ ���� ���	��
�

� 	���	�� ��� ���
�	��� � ��	�� "�� � ��
� �	
� ��� ���� $ �	����G ������ � � & + �����
�
� ��� ����� � �
� ������
� 
��� ��� ( ���� ��� ���
� ���� ������	�� � �
� �

���� ����� � �
�
( �+ �����
� �	� 
�����		�� �	��� 
�		�� � �
�����
� ��
��	����
� � ��� � ��� ��
� � ����
�
������	�������	��
�� � �����
�����( ���� ��
�����
� 
�
� "������
� � �	����
%� 1��
�
�� � ������ �� �� � �� �� ��	��
���	� �	
������
� �� �	�� 
��� ��
� ����2 � ��� � ����( ��	
� ���
���
�		���

�
��
��� ��� ��������������� �
�� 	��� � �� B %� 4 ����+ �%� B %� 4 ����+ ��
	��
� 
� 	���� � ������� �
�� ���
����� ��	
��
� ����
�
�	������������+ �	�� ��%�� ����	��
������ ��
�� 
�� � ��� + � ��� �� ��� 
��
��
� ��

��� �	� ��� � �	��� � � + ������� � �� ���
	�� ��%� < ��� ��
� ��	
�������	
�� 	��
�
� �� �	� �	
� ���	���( �	���	� � �
� 
��( ���
�
� �� 
�����
� ����! 
� � �� 	����� ���� ��
	�	��� O �
�

)�� �� ����  � �� � 0 � � �  �� 1 � ��� % � �
*� �������+
 
 , -�
D� ��� � ��� �� A � "�( ����� � � � 6 �� B %� H �	��	��
4 ����+ �� �
�� ����( �� ���� $ �	����G ������
� ! 
� F � + ����
%� �� �� Q ��! 
��( ����
�����	�
	�� 
�	� ( �+ ������� B %� H �	��	�� 4 ����+ ��
�
�� ����� ��� & �"�� � �� ��� ? ��2 � 
����� � �
���2 �� ���%� & ��
�� � �	
� ��
� ��	� ����	
�
� ��� R��S� "�� � ��� � �	�"�
��� �	�� ��! 
�
������� ��� �
�� ( �	��� � �( ��
��� �	� 
���
���� ��������
��	�� �� ������ ��

�� �	�����
& �"��� �����? ��2 ����� �������* ����� �	� �	�
	��
�	�
���� �� ��	
%�B %�H �	��	��4 ����
�+ ��� ���! 
� �( ���� ��	
�� � ��� �
�� ��( ��
	������$ �	����G �������������	
������ ���
������"�� � ���������	�����	�� ������ �����
�
�

���� ����� � �� 
�	� ( �+ �����%� & ��
��

� �	
���
���	� ����	
�� ��������� ����	����
�	��������� ������ "�� � �� ( ��� ���� �	�� ���
� ���������� ��	�! ���
�����
�	��	��� �	��
"�
��� �	�� ��! 
� � �
�� ������� �� ����
����	��������B %�4 ����+ ��
��������������%�
Q ���
�� ���B %�4 ����+ ��
��
���
�	�������
� ��� ����� �������� ��� ������� � �	���������
������ "�� � �� �� ��	��� � �� 
��

����� 
���
�	�� � ��	�� 0� ����� �
�� ��� � ��� ��� 
��
��
� ��

��� O �
�
)�� �� ����  � �� � 2 � � 3! �� ��� �
1 � �� � ��*4 �5�� �+
 
 , -�
�������������� D5 �� � ��� �� A � "�( ����� � � � 6 ��
��� � �� �+ �� ��� ����� �� 
��
� � �
��	� ��
� �	
� � �� ���� �	�	��� ��� - � �����"����
� �
� I ����
� ����� ��������� ��� ���		�	 �
� ��� �����	����	����
�	���� ��B %�H �	�
��	�� 4 ����+ ��� �����+ �� ������ �	������
��� � �� B %� E ��	�4 �* � B ������� � �	� � �����
����� � �� ��� �	��%� $ ���	�� ������ ���	��	��
	��
��( �	
������ ���	 �
������	�� ����
+ �+ �� ( �	�	�� � �� ��� ���%� 1��
� 
�� � �
�

����
�����( �	
���	
������ ���	��� ��� �
�
( ��
�	�
� ������ � �	
� �	� ����� �� � �� �� ���
� � � � � �� � � � � � �� � � � � � � � ������������� � ��
� �
��� ���
������( ������� ��� ��%�Q ��( ��� ��
��� 
�������	�� ���� � �� �	� �� � � � �	� �����
�+ �� ������ �	������ � ��������� ��� �������
� �	�������������"�������

����������� ��%�
$ ���	�� �����
� ��
� ��������	
�� �� 
��
�
��
��� �	� ���2 �� ���� � �� � �	� �����+ ��
������ �	������ ��� � �� � �	� � ��������� � ��
��� �	��� �
� ��� � ������( ��� � �� ��� �������
� �	�������%� E �����
��� � ��� ��� 
����� ���
���	� "����� ���� B %� 4 ����+ �� �� ���� � ��
������� 
�����
� � � ������ � �� �� �	������
��	������������� �	��������� ��������� 3 � ��
�����������
���� ����
� O �
�

)�� �� ����  � �� � 2 � � 31 �6 � 7 ���� ���
*���5�� �+
 
 , -�
�������������� D5 ��� ��� ��A �"�( ������ � � 6 ������
�
� ��� �� ��	����
�� �( ��� ��� � ����� ��� 
�	�
�����+ �� ������ �	������� � �	
����� H �	�
��	�� 4 ����+ ��� � �� 	����� + �� ������ D�����
� �� ( ����O �� � �	
� ��� ���� �	�	��� � �� � ��
������ ������ 	��
� ���� � ����� ��� � ���
� 3 � ���	��
�
�� � �
�� ��� �
�( ��
���I J �
���� � �� H ����� �K � ��� � ����� �( ���� ��	� �: �
( ��
%�& ��
������
�� ���	��
��( �	
������
> �� �	�� "�� � �� ��� 	�� ��� ��		��
� ��
��
��	�+ ��� 
��� ��� ( ������� � �� �������+ ��
������ �	�����%� 5 �� � ����� �� � �� �	� �� � �
� �	
����� 4 ����+ �� � ��������� ��� �������
� �	���������������
�		�����	��� �	�"�
�
��� �	�� �	����

�� ��� ��� ���
�		��
� �	�� O �

Énergies Citoyennes poursuivi pour diffamation 

Gouache couleur pourpre : des ombres au tableau    
���)�% � ��� ��� ����� �� ����  ��
�������������� & �� � ������+ �
��� ����� � �����
��� �: ������
4 ����+ �� 	�� � �	���		�� ��
� ��+ ����� � ��
D������� �	�O %�$ ��� 3 � ��� ���
�
���� ��	
�� ��� ������
���4 �� �
����B �����%%%�4 ����+ ���	� �� ���
����� �	��
� ������� ����
��( �����������$ �	����G ������� �F �+ ����
�
�( �	�� � �� 
�� ��	� ��� ��� & �"�� � �� ��� ? ��2 %� < ��
D������� �	�O � 
��
�� ���� ���� ( ��
� 7 + A � � �� ����! 
� ���
�������� � �� ��� ������� � �	���������� 4 ����+ �� �������
� �	�� � �
� ���
� ��� ; � � � �	���
� ����� ��	
�� � ���

�	�������� ���	���'��	�( ������ ���� �������* ������ 	�
( ������� ��� � �	�� ���� ��� & �"�� � �� ��� ? ��2 � 	���( ��� ��
�
�( �	��7 �+ ����
� �
�������������� 5 �
���� �� 	� �
�����
������	
 �� � ���� � �
�	��
"��� ��
�'���� ��

��	�
��
������ ������	����F + 6 , ����7 �
+ ����
� � �� � ���	%� Q � ��� � �� �	��� 4 ����+ �� ���( ���

���� � � ���� � ��� 
���� �� ��� � ��� �
�� � ��� �����	��� �� ���
������ � �
� I ����
� ������ 
�� ��	� ��� � � ��� � �������
� ��	� � ��� �� � ��
� ��� �	�� "���� � �� ������� ����� 
��
����������� 
��� ��� "�� � �� � ��� 
��	� ���	���� � � 
�� ( ���
����%�
�
+��1 � ��� % � ��� ���� ���� � � � � ��  & �8�
��������������1�� � �	
� 
�	� � ����� � �� ����	
�� ��� ���� ����
�	
 �� � ���� � � �	T 6 � �� 	�� � �	
� ���� �� �	������ � �� 
��
����	�����	���� � & � H �	��	�� 4 ����+ ��	�� � �	���		��
��� ���
�	��� � � 
�
� �J ��
� � ��	� � �����	� ��� �� �� ���
� ���	�� ��A �"�( ������ � � 6 �����$ �	����G �����%�
�������������� $ �� ��� ��	�� ���( ����� � �� ���

�������	�U 	���
 ��
�& ���* �		�
���� � �	�� ���� ������� � �� 4 ����+ ��
��
� � ��2 � ����
�����	
� ����� ��	��
� 
��� ��� ��

��	%�
& �� � ��� � �� �"��� ��� ��! ��� �	�� ��� � �		�%� 4 ����+ ��

��""����
�	
� � �������� ������ �+ �: � 
�	������	������
���� � �� �	� ��� � �� ��� 
������ � �� �����	%� 5 �� � ������
� �����
��2 ���������� ���� �	�� �������
��� � ����� ������
�( ��� 4 ����+ �� ��� B ������� � �	
� 
�� ���� �	�	���
������ �	��������������������������		�	 �� ���������
	���9 �� ������ �  �� & �& ��& �� � & �� � ���� � � �� �% �3
% ���� �������� � � �� 9 ��������  ���� ����� � � ����� ��� �
& ��"��
�	�������������	������"������ ����( ��
��	��	�������
���� ���������4 ����+ �%�
�������������� B ��
� �	� � ��+ ���� 	�����( �� �� ��
� 
���%�
$ ��2 � ���
����! 
� 4 �� �
�� ���
����� ����� � �� B ������
D� �����
���O � �	� "�( ���� � �� 4 ����+ �%� < ��
� 
��
���� ��� �	� �����	� � � ��� ��
� ����
� + �� � �
� ��	�
�����	�� �	
�� � ��� � �� ����� D+ �� ������ ����� � �� ( ����O %�
V �����! 
� �( ���� "���� �	�� + ����� � � ��� ���� �	�	���
������ �	�������1 � �� � �� � �� 7 ���� ���� ���  �� �  ����� �
����� & �� *�� �� 1 � ��� % � -� �� ��� ��� � ����� � � : � �� �
� ���� � ������ � � ��  �� ; 3�� ��%� & �� 
�	�� ��2 � � ���
������	�� ( �� ��� "�� � �� ��	�+ ��� 
��� ��� ( ������� � ��
�������+ �� ������ �	������ ��� ������� ��� � ��	���� � # 	�
����������	 �� �	��� �""���	��� ��������� ��4 �� �
� ��
�������������� ? ��� �������
�� E ? 4 � �� ������ ������ �� � �	��
� ����� D�
�� � �
��	� �� � �	
� 
�� ���� �	�	��� ������
� �	�����O %�< �����
��� �
��	� ������
��� ����������������
��( �	���	�+ �������������
�� ���� �	��� �
�	�� �� ������
� ��� ��2 ��� ������� �	�	�������
��2 ����� �	����� . ���
��� �%� & �� � ��� ��	���� ��� ��D+ �� ������ ����� � �� ( ����O �

� �	���		������B ������ �
������������� Q � ���( �� �	���� 4 �� �
� ��� B ������ 	��	�� ��
�
�

�
��� � � ��� 
�! 	�%� < �	�	� ����
� ����
�����	
� ���
����	�� ����	��� ��
������	
��	��
� � �� ����+ ���� � �� ���
� �� ��� 
�� � ��

���� ��� 
�	� ����� � �� �+ ��%� < �	�	� ���
���� ����� � �
������ �����H ��������
�	�
���� ��
�����	��
	��������� �	���	���( �	�
�����������������
�����
� �
) �	� �
� � ��� B ������ 
��� 
���	�� ���� �� � �	�� � �� �����
��� � �	������ �� �� �

�
�� 4 �� �
� � ������� � ���
D��	� �	�� �����
� ��
� ��������	
O �� ��� �
�� ��
��� D�	�
���2 �� ���O � �
� ��� � ���	���( �	���	�� �� ����������� �	��
������%�D? �	� �	�������
���
���������	
O � ��	
 �� � ���
�� � � ������ 
�( ���� �	� � ���� ����
� �	�� ��	
�
��%� G �	�

�	 � � ��� ��� �����+ �	�� ������ ��� �� � � � �+ ��""��� ���
� ���	��� � �� < �� �

�	�� � �� ���2 ���

��	� D�	� ���2 �� ��
��O �� ��
� � � �
����
� � �� ��� & ���� � �� & �

����	� � ��
( ����	��"����������������+ ������	������
����	���� ����	�� �
������ �

�� �	��� �����
�� � �����
���� �	������������
�+ ���� ����	����	�� ����� �� 	� �� �
�
/ ��� �  �������� � � �� �� � ���   � ��  ��� � � ��8��
������������� 4 ����+ ��� ���( ��
�	������������+ �	�� ���� �
����������� �	���������������"����� ���	��"�� � �������
� �������� ������ ����� ��� ��������� ����
����	������

��%�
Q ��( ��� �
�� �( �
�����	
���� � �
�
�������� � �
��"������
����� ��	�3 ��������( ��
���������� ��� �F �+ ����
����� ��
��	��� ���B ��
����
��
����� �	��� ��	� ����� �� ������+ ��
� �
�� � � 	����  ������	�
�����		�� �	�� �	���� ��� � �����
���( ��	�� ��
� 
��( ���
� � �� 
�������� � �� 
�	� �����	%�
G ������ �	����������
������������� < �������� �( �� ��� ���� ��� ���! ���� 4 ����+ ��
	�� 
� 	���� ��
� ��2 � ��������
� � �	������2 � � ��� ���
"�� � �� �
�� � ��

��%� � �� 	�� ���( ��	�� ��
� 	�	� ���
�
��
�
�����
� � ��
�	���� ���� � ��� "���������	����� �����
� �� ? ���
� �� = ��	�+ �� �	��� � �	
����� 4 �� �
���
�����
������� 
�����
� � � �	�� ���
�		�� � ��� � ��������� ���
������� � �	�������� � ��	� � ����� �
�� �	
�	 ��	���� ���
 9�� �	�	�� ���
��� ��� � ���� ��N � V ������ ����
��	
�� ����
��� �� I �����
�� �	�� � ��� ��
� ��������
� � �	������2 �
�	��������2 ��������
�	���� ��
������ �����������
���� �
����
�� � ��� 
�	�� ����� � �� � 3 � ������( �
����! 
� ������
���������� ������������	����	���� �

�	� � � � � �� ��� � � � � �� ��� � � ��� � �� � �� � �� �� � � � �� � ��� �� �  � � ��� �� ! � � �
� �""� � � ��� � � ! � � � �� � �� �� # � � � � $ �%� �	� ��� � $ �� ! � ��� �� �� ��� � �� & �� � �'����
# � � �� (�
 �� � � � ��� 	� � �� ��� ���! � ) ����� �) � ��� � � �* + + , �� � � � ��	
 �� � ���� � �- . %�
� � � � �� � ��� � �"� ���� �� �� �� � � �� � ����- �"�� ���! �� �� �� ��� ��/ � � ����0 � � ����1 �
� $ � ��� (� � � � �� � ) � � �� � �� � �� 2 � ��� � �� � � � �� � � ��� �� � � �� �� � � � 3 � �%� � � �� � � ��
���� �� �� �� ��� � � � � � � � � �� � � �� �� � �� � $ � ��� %� � � � � � � � �� � � � �� ��� � � 	� � �
� � ��� ) � � ��� �� � �� �! � ���� � ���� ��� $ � ��� %�� � � � �� � ��� � 2 ��� �� � � ��� �� � ��� �
��� ���4 5 '%�� � � ���� � �� � ��� � ���� �� �� ���! � � ��� � 	������ � � ������ ���� ��� ��
���� �� � � � � � ��� �� �� � � �� ��� � � �� �� �� ��� � ����� 6� � � �� � � � �� � � 	��� � � � ���
! �  �����1 � ���%�� � � ���� ��7 ���� � � ���$ �� ���� �� ��� � �� ������ � ������ � ��� � � ���
����� � � � � � �������� � � � � �� � ���(�4 � �� � ���� ���! � � � ������� �� �� � � �� � � ��� � � �
�� �������� $ � �� � ��� 	�� ��� �� � ��� � �� � � � �� �) ��� �"� �������! �� � ��� � %�� � � � �� � �� �
��� � � � � � ����� � �� �� � (� / 	� � �� � �� � � �� ��� � ��� � �� � � � �� � �� ��� �� � � � � �� �� � "� �
� �� �� ���� ��$ 3 � ��� ���	� � � �� �� ��� � � ���� � �� ��� �� �8 � � �� �� 	� � ) ������ �� ��� � � �
$ ��� � �� ��� � ) �� � ��� (��	
 �� � ���� � �� � � � ��� ���� ���� �� � � �$ 3 � �(�



���������		
�����������������������������������������������������
��

Que reste-t-il de 
la démocratie ?*   

J e connais une ville - par discrétion, nous 
l'appellerons C. - dont le maire refuse toute 

subvention à une structure d'animation de quartier 
pour le seul motif que son président est commu-
niste ; où les employés municipaux en CDD qui 
avaient eu le tort de signer une pétition contre la 
suppression de leur place de parking sont 
contraints de s'excuser par écrit pour conserver 
leur emploi ; où les signataires d'une autre pétition 
contre la suppression de subventions à une Maison 
Pour Tous sont informés par courrier qu'ils sont 
inscrits sur le fichier des opposants à la municipa-
lité ; où l'on évite de parler à des militants d'oppo-
sition devant le maire par peur de représailles. Un 
marché perdu, une subvention supprimée, un em-
ploi non reconduit, c'est si vite arrivé ! La démo-
cratie existe-t-elle encore lorsqu'il n'est plus per-
mis à quiconque de contester les décisions de la 
municipalité en place ? Lorsque la seule liberté est 
celle de se taire ? Comment doit-on appeler ce 
type de politique ? Et qui nous parle de flic de la 
pensée ? Souriez, vous êtes fliqué !   
 

Denys Calu 
 

* Il s’agit de la reprise du titre d’un article 
de José Saramago, publié dans le Monde Diplomatique, 
août 2004. 

 

Plaidoyer pour des 
«Maisons Ouvertes 

à Tous» 
 

M algré des imperfections, les Maisons 
Pour Tous et Centres Sociaux gérés par 

des associations d’habitants faisaient partie 
intégrante de la vie des quartiers chartrains. 
Ils en étaient même devenus un élément cen-
tral et stabilisateur. Ils servaient notamment 
de lieux de réunions, offraient des activités 
ludiques et éducatives, s’occupaient d’inser-
tion, d’éducation, de problèmes sociaux. Des 
éducateurs étaient à disposition de la jeu-
nesse. Enfin, des centres de loisirs de proxi-
mité accueillaient les enfants.  
           Grâce à une subvention globale de la 
Ville, cumulée avec celle de la CAF dans les 
Centres Sociaux agréés, et une faible partici-
pation des adhérents, même les familles les 
plus modestes pouvaient bénéficier des acti-
vités permanentes ou occasionnelles offertes 
par ces structures et y envoyer leurs enfants 
le mercredi et pendant les congés scolaires. 
Que reste-t-il de tout cela ? Rien ou presque. 
Les locaux sont vides ou reconvertis en sal-
les polyvalentes où ne sont exercées que des 
activités sélectionnées par la Mairie ou qui 
ont reçu son agrément. Il n’y a plus d’asso-
ciation gestionnaire, plus de subvention glo-
bale, plus d’éducateurs, plus de moniteurs, 
plus de centres de loisirs… Seulement, de-ci 
de-là, quelques îlots de résistance comme à 
Rechèvres où certains ateliers ont continué 
de fonctionner grâce à des bénévoles, au 
risque de se voir taxer de complicité avec la 
nouvelle orientation municipale.  
           Combien d’enfants qui  ne partent pas 
en vacances sont, par exemple, allés ce mois 
d’août au Rigeard unique véritable centre d’é-
té chartrain ? La presse locale indiquait seu-
lement 90 inscriptions fin juillet. Or, à titre de 
comparaison, il y a quelques années, le cen-
tre de  loisirs de Rechèvres/les Bas-Menus 
accueillait à lui seul plus de 50 enfants.  
           Que vont faire et surtout devenir ces 
jeunes sans occupation, sans moyens, déjà 
chassés des halls d’immeubles et maintenant 
des structures qui les accueillaient hier ? On 
vient déjà d’ouvrir un certain nombre de Cen-
tre Éducatifs Fermés, redoutons pour demain 
qu’il ne faille construire des «Parkings de 
Correction»… 
           Détruire les quartiers en difficulté, met-
tre des caméras et des policiers partout à la 
place d’éducateurs est évidemment une solu-
tion. Mais est-ce la bonne ? Je ne le crois 
pas, et même si l’on rend obligatoire à tous la 
pratique de la poterie, de la dentelle et de la 
danse dans des  salles polyvalentes sans 
âme… Réfléchissons dès aujourd’hui dans 
nos quartiers aux possibles conséquences 
des décisions qui sont prises, pour «être 
prêts à reconstruire». Ces maisons doivent 
redevenir «Maisons Ouvertes à Tous» avec 
libre circulation des hommes, des femmes, 
des enfants et des …idées. 
 

Yann Le Croulant 

Les signataires de la pétition de soutien à la 
MPT chartraine du Pont Neuf contre son 
démantèlement organisé par la municipalité 
gorgienne ont reçu un courrier-réponse de la 
mairie. Celui-ci, daté du 23 juillet 2004, est 
signé par Jean-Pierre Gorges mais en réalité 
rédigé par Jean-Guy Muriel, son directeur 
de cabinet. Gildas Lahalle, ex président de la 
MPT de St-Chéron, répond point par 
point. 

 

- JPG : «La municipalité, après deux 
années de fonctionnement à l’identique et 
un audit extérieur, a choisi de changer le 
système en place, qui confiait à une seule 
association la gestion et l’animation 
d’une Maison pour tous et de son quar-
tier de référence. Nous avons donc ratta-
ché le fonctionnement de chaque Maison 
Pour Tous à la Ville de Chartres». 

G.L. : C’est faux, archi faux. D’une 
part, l’audit a mentionné une bonne 
gestion des structures, d’autre part, à 
partir de 2002, les budgets ont été revus 
à la baisse. Enfin, le fonctionnement des 
maisons de quartier était déjà rattaché à 
la ville par le biais de l’Office Chartrain 
de la Jeunesse et des Loisirs (OCJL)*. 
 

- «La Maison Pour Tous du Pont Neuf a 
été traitée comme toutes les structures 
analogues implantées à Chartres». 

Le Pont Neuf a eu les compliments pu-
blics du Conseil Municipal du 16 avril 
2003, tant pour sa présidence que pour 
sa direction. C’est vrai, cette maison a été 
traitée comme les autres : par un abandon des 
subventions. 
 

- «La Ville de Chartres a fait des offres de ser-
vice à Monsieur François comme à Madame 
Tanguy. Madame Tanguy a accepté, et c’est 
son changement d’employeur qui nous a ame-
nés à fermer la Maison Pour Tous pendant …
une seule journée. Monsieur François a choisi 
de décliner notre offre, à mon grand regret». 

Encore un mensonge. Il a été demandé à Do-
minique François de démissionner de l’OCJL 
pour ne pas prétendre à ses indemnités de 

licenciement économique ; ce qu’il a refusé. Et 
sous le prétexte qu’il n’était pas possible 
d’embaucher quelqu’un qui vient de toucher 
une indemnité, la mairie n’a pas donné suite. 
Madame Tanguy, elle, a été embauchée dans 
l’urgence compte tenu de la décision prise par 
le Conseil d’Administration du Pont Neuf de 
fermer la structure. 
 

- «Quant à «l’Association du Pont Neuf» qui, 
depuis votre courrier, nous a apporté tous les 
éléments d’informations préalables à l’attribu-
tion d’une subvention (c’est l’obligation de 
toute association), elle verra sa demande pro-
posée au vote du Conseil Municipal du 9 sep-
tembre prochain». 

C’est le motif habituel : faites une demande et 
nous regarderons cela en Conseil. Il est à no-
ter que la mairie demande à l’ancien prési-
dent de St-Chéron que je suis de lui fournir 
les comptes depuis 1999 ! Et comment avons-
nous obtenu des subventions pendant tout ce 
temps ? Chaque Maison fournissait en début 

d’année un budget prévisionnel, passait de-
vant une commission et donnait ses comptes 
(agréés par un commissaire aux comptes) dès 
le résultat connu. Ceci était obligatoire de par 
les conventions signées avec la mairie depuis 
1998. 
 

- «Concernant enfin la programmation 
des spectacles, dont la représentation 
posait au Pont Neuf certains problèmes 
techniques (comme la nécessité d’instal-
ler et de désinstaller les équipements de 
scène nécessaires à chaque spectacle), 
nous avons choisi d’appliquer les recom-
mandations de monsieur François lui-
même. Il avait proposé de réaliser, Salle 
Doussineau, des investissements très im-
portants de nature à rendre à cet endroit 
tous les moyens de sa vocation de salle de 
spectacle. Ces travaux sont en cours. La 
Maison Pour Tous du Pont Neuf conti-
nuera d’accueillir des artistes qui n’ont 
pas besoin d’autre matériel que celui 
qu’ils apportent». 

Il n’est plus à l’ordre du jour d’organi-
ser des spectacles au Pont Neuf. La 
proposition de Dominique François 
visait à augmenter les possibilités avec 
la salle Doussineau. 
 
- «Vous pouvez donc constater que, loin 
de s’en prendre à la culture ou aux Mai-
sons Pour Tous, la municipalité recher-
che seulement la transparence dans l’at-
tribution de l’argent public, et la formule 
d’animation de quartier la plus propre à 

dynamiser et à responsabiliser également 
«toutes les associations exerçant leur action au 
Pont Neuf, comme dans chacun des autres quar-
tiers de Chartres». 
Que voilà une belle transparence de l’attribu-
tion de l’argent public… Le maire veut tout 
contrôler et se moque éperdument des quar-
tiers de la périphérie. Tout doit être en centre 
ville. Il ne faut plus d’association et surtout 
pas de centres sociaux. Il ne faut que quelques 
associations «politiquement correctes» afin de 
mieux faire la propagande de JPG. 
 

*L’OCJL a été dissoute début 2004 sous la res-
ponsabilité de sa dernière présidente Sophie Le 
Clainche. 
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Pinocchio a trouvé son maître 
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GL contre GL. Le premier numéro 
de L’Aiguillon avait fustigé la mau-
vaise gestion financière du 3ème mandat 
municipal (1989-1995) de Georges 
Lemoine. « Si bien qu’après septembre 
1996, quand les magistrats de la 
Chambre Régionale des Comptes tirent 
la sonnette d’alarme, l’endettement de 
Chartres est devenu si considérable 
qu’aucune banque ne veut plus lui 
prêter, qu’elle est placée sous surveil-
lance préfectorale » avions-nous écrit 
en …septembre 2000. Lemoine a pris 
prétexte de la reprise de ce propos dans 
un article de L’Aiguillon 41 
(«Pourquoi vous ne voterez pas Geor-
ges Lemoine comme …tête de liste 
municipale en 2007»), publié en mai 
2004, pour citer Gérard Leray, le di-
recteur de la publication et l’auteur du 
texte, devant le tribunal correctionnel 
de Chartres en sa séance matinale du 
13 septembre, afin d’y répondre des 
faits de diffamation publique envers un 
citoyen chargé d’un mandat public. 
C’est ce qui s’appelle avoir du retard à 
l’allumage. 
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�� lan économique. Comme d’habitude, 
Gorges est content. «Il n’y avait per-

sonne dans les magasins : c’est normal. 
Les gens regardaient le Tour». Voilà qui 
va sûrement consoler les commerçants. 
Pourtant, c’est logique, les Chartrains ne 
pouvaient pas être à la fois au Tour et au 
moulin. «Chartres va devenir une destina-
tion mondiale». Je ne sais pas si le fait 
d’avoir vu à la TV des cyclistes sous la 
pluie et dans le vent, le tout saupoudré de 
plans hélicoptères montrant le toit de la 
cathédrale et ceux des maisons alentour 
va inciter «des centaines de milliers de 
visiteurs» à nous rendre visite. C’est être 
bien optimiste car enfin, qu’apprend-t-on 
dans ce reportage ? Que Chartres pos-
sède une cathédrale, ce que tout le monde 
sait. Donc beaucoup d’argent dépensé 
pour pas grand chose. 
 

           Arrive alors l’exercice habituel d’au-
tosatisfaction. «Cela leur a plu» (ndlr : aux 
organisateurs). Plus loin, «ils étaient très 
contents  de l’accueil» (les organisateurs 
bien sûr). Des points à améliorer ? «Non». 

Le flop des animations au 
centre-ville ? «C’est à cause 
du temps. C’est pas grave». 
Votre propre bilan ? «Savoir 
que 173 chaînes TV retrans-
mettaient la cathédrale, cela 
m’a donné le frisson. Je suis 
complètement satisfait». At-
tention JPG, tu t’attendris. 
C’est une faiblesse quand on 
patauge dans le marigot politi-
que. Et puis, je ne comprends 
plus …les TV retransmet-
taient le Tour de France ou 
les tours de la cathédrale ? 
 

           Mais la perle revient à 
Karine Dorange qui, dans un 
autre entretien, a qualifié l’é-
vénement de «moment histo-
rique». Et la chute du mur de Berlin, c’était 
quoi ? Un fait divers ? A force d’utiliser les 
mots à tort et à travers, ils perdent tout 
leur sens. Tiens, c’est comme si je disais 
que JPG est génial. 

Athout Haleur 

Gorges l’arnaqueur… 
 

A moins de quatre heures d’autoroute de Chartres, Bruges, capitale de la 
Flandre occidentale belge (130.000 habitants), est une destination culturelle 

remarquable. Ainsi, son centre 
historique médiévale a été inscrit 
au patrimoine mondial par l’U-
nesco. Bien fichu aussi son sys-
tème de parking souterrain. Et la 
tarification du «Centre Zand» 
(1.400 places) prouve à quel 
point Gorges et Q-Park ont pré-
vu de nous arnaquer avec leur 
«Underground Cœur de Ville». 

Chartres � Bruges � 

1 heure 1,5 1 heure 1,2 

2 heures 3 2 heures 2,4 

3 heures 4,5 3 heures 3,5 

4 heures 5,8 4 heures 4,3 

5 heures 7 5 heures* 5 

6/24 heures 15 12/24 heures 8,70 

La vignette 
de stationnement 

inutile « Monsieur le Maire a le droit de stationner 
devant une entrée de garage dont il a 

l'usage» écrit Daniel Guéret, l’adjoint chartrain 
à la Sécurité, à L’Aiguillon. On peut en déduire 
que Jean-Pierre Gorges ne cherchera pas à se 
procurer ses deux vignettes d'autorisation : il 
n'en a pas besoin, ni pour lui ni pour son 
épouse. Chartrains, faites-en autant : garez-
vous sur la voie publique devant votre entrée 
de garage, vous ferez économiser aux contri-
buables l'impression des précieux sésames. En 
plus, grâce à JPG, la Ville va gagner des places 
de parking supplémentaires payantes. Et si les 
policiers municipaux veulent vous sanctionner, 
rappelez leur le triptyque «Liberté - Égalité - 
Fraternité». 

Jean Balance 

Ce que gagne vraiment 
le cumulard JPG 
             La loi du 25 février 1992 interdit 
aux élus de cumuler les indemnités d'un 
mandat local et celles d'un mandat national 
au delà d'une fois et demie l'indemnité par-
lementaire de base, soit environ 7.600 euros 
brut par mois. C’est la somme que Jean-
Pierre Gorges se plaira à vous indiquer si 
vous l’interrogez sur ses revenus de repré-
sentant du peuple français.  
             En réalité, ceci n’est que la partie 
émergée du jackpot. En toute légalité, le 
député JPG cumule d’autres indemnités 
complémentaires diverses (de résidence, de 
fonction, de secrétariat, de frais de campa-
gne, de collaborateurs) qui doivent être 
ajoutées au plafond fixé par la loi. Grâce à 
elles, notre cher édile gagne largement plus 
de 15.000 euros brut par mois.  
             Sans oublier l’autre cumul des fa-
meuses «facilités» parlementaires : gratuité 
du courrier, du téléphone, de l’équipement 
informatique et des transports (plus la Vel 
Satis de fonction payée par les Char-
trains…), prêts immobiliers à taux dérisoi-
res… Et comme un scandale n’arrive pas 
tout seul, plus de la moitié de ce que JPG 
touche n’est pas imposable !  

Les 24 heures du stationnement 
C ’est avec beaucoup d’émotion que des milliers de Chartrains ont reçu 

le beau macaron coloré qui leur donne droit à stationner, près de chez 
eux, sans payer de dîme municipale. Ce droit à stationner sans payer a été 
élargi à deux véhicules, un geste de grande bonté qui n’était pas prévu lors 
de la signature du marché avec Q-Park. 
            Mais, car il y a toujours un «mais» dans les histoires de JPG, lors-
que la mairie vous fait un cadeau, elle ne peut pas s’empêcher de vous rap-
peler que vous lui êtes quand même redevable de quelque chose. C’est un 
peu comme la vieille tante qui donne une petite pièce à un enfant en lui 
disant : «Tiens, va t’acheter des carambars, …mais fais-moi une bise sinon 
je te les reprends. Ne mange pas tout avant le repas, …et partage avec ta 
sœur. Mais pourquoi tu ne souris pas ? …les enfants de maintenant ne sont 
jamais contents. Moi, à leur âge, je n’avais qu’une orange à Noël et je 
m’en contentais !»… 
            Et dans le rôle de la vieille tante, nous avons le Responsable du 
Service Voie Publique qui rappelle avec délicatesse à ceux qui l’auraient 
oublié «qu’en application de l’arrêté municipal n° 98/359 du 24 mars 1998, 
le stationnement de tout véhicule est autorisé sur le territoire de la com-
mune de Chartres pour des durées n’excédant pas 24 heures consécutives». 
Et de préciser : «l’occupation abusive des emplacements fera l’objet d’une 
surveillance accrue». 
            Vous voilà prévenu ! Vous n’aurez qu’à vous en prendre à vous 
même si vous êtes verbalisé ! Imaginons que vous possédiez deux voitures 
mais qu’une seule vous suffit pour partir trois semaines en congés. Autre-
fois, vous pouviez laisser votre second véhicule dans la rue. Une certaine 
tolérance existait. Désormais, vous aurez le choix entre payer 60 � à Q-
Park ou …acheter des timbres fiscaux pour payer les amendes. Heureuse-
ment que Q-Park est là pour nous sauver ! 

Emile Pouget 

Démerdez-vous !  
Les gros efforts de propagande du gouvernement 
Gorges s'adressent uniquement aux électeurs chartrains. 
Les visiteurs étrangers n'ont pas cette chance. Pour eux, 
pas de belles affiches colorées, pas de photos du condu-
cator à tous les bouts de rues, pas de jolis mots pour 
présenter des chiottes à clebs comme des endroits sains 
et dignes de notre capitale du parfum. Nos amis étran-
gers, avant de pouvoir fouler le territoire chartrain, doi-
vent décoder l'énigme du Graal sur les horodateurs : 
«Mise en service ultérieure». Si l'on m'avait demandé 
mon avis, j'aurais opté pour une formule plus franche : 
«Démerdez-vous et raquez !» 

Lhooq    

* 0,50 � par heure supplémentaire jusqu’au tarif quotidien maximum 

L a voilà la solution pour faire revenir nos chers bancs publics 
disparus cet été de certaines places et lieux de Chartres ! 

Et puis, «cela ne coûterait rien aux Chartrains et rapporterait 
beaucoup d’argent» puisque ce serait les utilisateurs qui paie-
raient ! 
           On pourrait même louer chaque place de banc beaucoup 
plus cher que le prix du «p’tit noir», ce qui contraindrait les utili-
sateurs éventuels à s’asseoir de préférence aux terrasses des 
cafés où ils pourraient davantage consommer… ! Ainsi plus 
d’impotents, ni de ventripotents, plus d’amoureux débutants et 
bécoteurs et surtout plus de clochard(e)s, plus de petit(e)s vie
(illes)ux, plus de chômeurs sur nos bancs pour subir les regards 
obliques des gens honnêtes, dixit Georges Brassens !   
           Inventons des horodateurs avec tickets repos à durée 
limitée pouvant se coller sur le front des assis, ou encore 
mieux , des bancs recouverts de pointes acérées rétractables 
contre monnaie pour une durée déterminée. Cette seconde for-
mule, plus technique, aurait l’immense avantage de supprimer 
tout contrôle et de contraindre les gens à partir en poussant un 
grand cri de douleur, leur temps écoulé. 
           Bien sûr, il y aurait aussi une méthode plus douce, mais 
certainement moins populaire, qui consisterait à installer des 
«check-points» avec caméra et octroi à chaque porte de la ville, 
pour l’interdire d’entrée à tous manants, manouches et pau-
vres... Des arrêtés municipaux vont déjà dans ce sens, et les 
caméras sont commandées ! Vite une étude, un contrat de su-
brogation, un exploitant, car l’on perd actuellement de l’ar-
gent sans les bancs ! 

YLC 

Participe futur 
Les prochaines élections municipales auront 
lieu entre les printemps 2007 et 2008. Il est 
temps de commencer à construire l'avenir et 
un grand projet de gauche pour notre agglo-
mération chartraine. L'Aiguillon va s’attacher 
à publier tous les mois, des projets sur tous les 
sujets de la vie publique, réalisés par les mili-
tants d’Énergies Citoyennes. 
 

       La démocratie consiste en un rapport de 
force - théoriquement alternatif - entre une majo-
rité et une minorité de citoyens. Elle devrait aussi 
reposer sur cet autre principe fondamental : 
le partage des pouvoirs, afin d’éradiquer les 
seigneuries locales fondées sur la relation domi-
nant/dominés. 
 

       Ainsi, les maires devraient détenir ce seul 
mandat électif, accomplir un unique mandat de 
six ans de service public, et, comme chefs d’é-
quipe, préparer la formation de leurs successeurs. 
 

       Ainsi, au niveau de la Communauté d’Ag-
glomération chartraine, la présidence devrait 
tourner tous les ans entre des représentants élus 
des différentes communes membres, sur la base 
d’un tirage au sort préalable (la septième com-
mune de l’agglo obtiendrait la présidence de la 
première année du mandat suivant). En effet, il 
est absolument détestable que la ville-centre pi-
lote toujours l’institution, et qu’elle l’instrumen-
talise au service de sa propre gestion municipale. 

Cherchez l’erreur… 

Stationnement :tout le monde paye sauf JPG 
Préparez la monnaie ! 
 

P endant que vous aviez le dos tourné et 
malgré la sécheresse, ils ont poussé comme 

des champignons sur vos trottoirs (peut-être 
grâce à l'arrosage et à l'engrais canin ?). Les 
nouvelles machines à sous sont arrivées, équi-
pées de capteurs solaires, elles devraient séduire 
jusqu'aux écologistes, sauf que ces empêcheurs 
de racketter les ronds préfèrent le vélo ou la 
marche. Côté design, avec leur petite casquette, 
ils sont plutôt sympathiques les nouveaux (Q)
parkmètres. Ce qui est affligeant en revanche, 
c'est le mot «PAYANT» en gros caractères qui 
s'affiche tout le long de vos itinéraires favoris. 
Votre ville est devenue PAYANTE, et toutes les 
idées pour vous faire mettre la main au  porte-
monnaie n'ont sans doute pas encore été exploi-
tées ! A quand l'octroi, les ponts payants, le re-
tour des chaisières dans les jardins publics...? 
Dorénavant, quand vous vous rendez en ville : 1. 
Munissez-vous de monnaie ; 2. Pour faciliter son 
extraction, adoptez le gousset, à porter au cou ou 
à la ceinture ; 3. Si vous êtes un peu juste côté 
finances, ne vous attardez pas en ville, ou 
mieux, n'y allez pas, explorez les commerces et 
les marchés de la périphérie. Et entraînez-vous à 
marcher sur les mains pour le jour où on vous 
fera payer pour marcher à pied ! 

Elisabeth Calu   

L’interview de JPG dans la Rep’ des 10 et 11 juillet 2004 

L’étape en France du Tour de Chartres 

Privatisons les bancs publics ! 

 

A Chartres, place Drouaise, le stationnement 
est désormais interdit ET payant !!! 
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A u printemps 2003, L’Aiguillon avait révélé que la 
SARL Burostyl, l’imprimeur officiel du Lucé 

Info depuis 2001, était un leurre. Créée en 1996 et domi-
ciliée au n°2 de la rue Chabanais à Paris dans un apparte-
ment - vide parce qu’insalubre - appartenant à …la fa-
mille Morland, l’entreprise a servi d’écran pour camou-
fler le lien familial entre Jacques Morland et le véritable 
imprimeur du magazine lucéen : l’Imprimerie de l’Indre, 
dirigée par sa fille Edwige. D’où son procès devant le 
tribunal correctionnel le 28 juin dernier et un verdict 
attendu le 11 octobre prochain. Mais le scandale de la 
prise illégale d’intérêt peut en cacher un autre.  
     En juillet 1999, Morland propose la gérance de Bu-
rostyl - sa secrétaire Dominique Passavy servant d’inter-
médiaire - à un ami de longue date, Jean-François 
Bréard, entrepreneur spécialisé dans le travail intéri-
maire. Celui-ci commet l’erreur d’accepter de jouer au 
gérant de paille, pour rendre service… Quand L’Aiguil-
lon dévoile les magouilles de Morland le 2 mai 2003, 
Bréard semble tomber des nues, comme s’il ouvrait enfin 
les yeux. Le fait est que deux semaines plus tard, il ac-
tionne le siège éjectable en démissionnant de son poste 
de gérant de Burostyl.  
     Venons-en à notre affaire. Bréard ne s’est jamais ren-
du au siège parisien de Burostyl. Même qu’il ne connais-
sait pas le numéro de téléphone de la société ! Son seul 
contact était Dominique Passavy deux ou trois fois par 
an qui lui adressait des chèques à lui retourner signés. 
Pourtant, afin de donner l’illusion de la légalité 

pour l’impression du Lucé Info, Burostyl adressait des 
devis à la mairie de Lucé. L’Aiguillon en a vu deux, da-
tés du 24 septembre et du 15 novembre 2001, signés ap-
paremment de la main de Jean-François Bréard, une si-
gnature habilement noyée sous le tampon de la société.  
     Le problème, c’est que Bréard ne se souvient pas 
avoir été sollicité pour signer un quelconque devis ni 
avoir accordé une délégation de signature. Rien de 
plus facile pour L’Aiguillon que de se procurer un exem-
plaire authentifié de la signature du gérant de Burostyl. 
Et évidemment, lorsqu’on compare les gribouillis, la 
différence de graphisme saute aux yeux : Bréard n’est 
pas le signataire des devis. Quelqu’un a donc signé à sa 
place… L’Aiguillon qui a une idée sur l’identité du faus-
saire souhaite que les enquêteurs se penchent là-dessus… 

Gérard Leray 
 
Plusieurs relations professionnelles existent ou ont existé entre 
Jacques Morland et Jean-François Bréard. La première re-
monte à 1979 avec la création de la SCI Bréard-Morland sise 
au 16 rue d’Aquitaine à Lucé dont l’objet social est la location 
du terrain et de l’immeuble. Puis, de 1984 à 1992, Bréard appa-
raît comme l’un des associés de la SCI du Moulin de Cloyes. 
Ensuite, de décembre 2001 à septembre 2002, Bréard succède à 
Jacques Morland au poste de PDG de l’Imprimerie de l’Indre. 
En réalité, le pouvoir est détenu par Edwige Morland qui béné-
ficie d’une délégation de pouvoir général et notamment de la 
signature sur les différents comptes de la société. Encore une 
gestion de paille pour Bréard ! 
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♦Plus nul 
tu meurs ! La Ville n’en finit pas 

de battre des records de mauvaise 
gestion : dans le compte administratif 
2003, le taux de réalisation des dé-
penses d’investissement par rapport 
aux prévisions s’établit à seulement 
46%. Par ailleurs, les charges de 
personnel, en hausse de 14% depuis 
2001, atteignaient (au 1er janvier 
2004) le montant faramineux de 62 
% des dépenses totales de fonction-
nement. Dans le privé, ces dérives 
auraient valu à Morland un limo-
geage à coup sûr. Dans la droite 
ligne de ses récents fiascos indus-
triels de l’Alençonnaise et de l’Impri-
merie de l’Indre. 
 

♦13ème mois. On ne se refuse rien 
chez les Morland, pas même un pe-
tit - pas si petit que ça - 13ème mois. 
Comme conseiller technique de l’Im-
primerie de l’Indre - alors qu’il était 
déjà conseiller général-maire de Lu-
cé -, Jacques Morland a touché une 
paye de 3.881,23 euros au titre de 
juin 2001. A l’époque, l’entreprise 
d’Argenton-sur-Creuse était la pro-
priété de sa famille, ce pourquoi il lui 
confia l’impression du magazine Lu-
cé Info… 

 

♦Garde à 
vue. Jus-
qu’à pré-

sent, Jacques 
Morland avait réussi à ne pas 

ébruiter qu’il avait passé une journée 
de garde à vue au commissariat de 
Chartres le mardi 24 février 2004, au 
sujet de ses affaires de prise illégale 
d’intérêt. C’était compter sans L’Ai-
guillon… 
 

♦En famille. Lors de son procès le 
28 juin dernier devant le tribunal 
correctionnel, Morland n’avait pas 
daigné se souvenir qui étaient les 
titulaires du capital social de la SCI 
du Moulin de Cloyes. L’Aiguillon 
vient à son secours : à l’origine, ils 
s’appelaient Jacques Morland, sa 
femme, Noël Morland, Jean-Paul 
Ramaheriarison et Jean-François 
Bréard. En 1992, les trois derniers 
cités ont cédé leurs parts aux trois 
filles Morland : Virginie, Georgette et 
Edwige. Depuis septembre 1998, le 
partage s’effectue ainsi : 15 parts 
pour Jacques Morland, 14 pour sa 
femme et 7 pour chacune de leurs 
trois filles. 
 

♦Magouille. Ça s’est passé comme 
ça pour l’impression du Lucé Info n°
16 de janvier/février 2004 : un bon 
de commande adressé à l’imprimerie 
Chauveau, daté du 2 décembre 
2003, et un devis de la même impri-
merie daté du 11 décembre 2003… 

 

♦Tour de chauffe. Jackie Plault, 1er 
adjoint, s’entraîne pour l’après 11 
octobre. Lundi 16 août, (presque) 
tous les présents ont senti sa jubila-
tion à présider la cérémonie de com-
mémoration de la libération de Lucé, 
en l’absence de …qui déjà ? 
 

♦Prosit ! A la mi-juillet, la multinatio-
nale Morland (Jacques, plus Ma-
dame et Edwige, résidentes luxem-
bourgeoises) a festoyé à Traunreut, 
la jumelle allemande de Lucé. Com-
ble de la goujaterie, elle a snobé 
l’association lucéenne qui œuvre 
pour le jumelage et oublié les tradi-
tionnels cadeaux qu’il est d’usage 
d’offrir à son hôte. Vivement la mise 
en bière électorale… 
 

♦Le choc des photos. Ce n’est 
évidemment pas sur le site Internet 
de la ville de Lucé que vous pourrez 
voir des images de la virée morlan-
desque à Traunreut. Allez donc sur le 
site «www.traunreut.de», ensuite 
cliquez sur «Bildergalerie», puis sur 
«Partnerschaftsjubiläum, Festzug, 
1 6 - 0 7 - 0 4 »  o u 
«Partnerschaftsjubiläum, Festabend, 
16-07-04»… 
 

♦Divorce. La relation commerciale 
entre Morland et l’imprimerie Chau-
veau à propos du Lucé Info battrait 
de l’aile. On se demande bien pour-
quoi… 

Drupes* et rosacées** 
pour le serein des potagers  

2003, au temps des cerises, un serein étouffe. Trop de drupes, de 
noyaux avalés, deux jours à l'ombre, il est soigné. Eté chaud dans 
le silo… 
       Canicule passe, éclatent les raisins de la colère : tout un hiver 
alimenté à la rubrique des faits divers…  
       Le temps des cerises est revenu, aussi celui de la rosacée. Baie 
rouge, goutteuse, qui s’épanouit le long des murs. Ferme et géné-
reuse, c'est la framboise bien sûr ! Noircie par le soleil, sa cousine 
arrive, au parfum subtil et délicat, campée sur sa tige piquante : 
c’est la mûre !  
       Jardins garnis de drupes et de rosacées se marient avec le lys, 
symbole de pureté et de vérité. Serein, que la fête soit complète, le 
verre pas trop amer, que les raisins de la colère, distillés l'année 
dernière, produisent un vin divin, plutôt qu’une horrible piquette.  
       Eurélien serein, tu as chanté tout l'été, la fête, Bacchus, la 
drupe et la rosacée. Bientôt, tu déchanteras quand la bise arrivera... 

Claude Joly 
* Fruit charnu à noyau 
** Dermatose du visage (couperose) ; aubépine, fraisier, ronce… 
 
Le prochain Aiguillon publiera un gospel d’anthologie à l’adresse 
de celui qui se prend déjà pour le prochain maire de Lucé… 

Ç a s’est passé lors du Conseil Communautaire 
d’Agglomération du 20 février 2004… 

 
Jean-Pierre Gorges à Nicolas André (conseiller d’opposi-
tion à Lèves) : « …je pense que vous avez des gênes en 
commun tous les deux (ndlr : avec Jean-Jacques Chatel), 
…une maladie génétique, je ne sais pas si c’est la grippe 
du poulet, la grippe aviaire, mais il y a quelque chose» 
(procès verbal, page 57). «Je ne suis pas obligé de vous 
écouter. Ça peut me casser les oreilles» (PV, page 58). 
 

     Jean-Pierre Gorges à Jean-Jacques Chatel 
(conseiller d’opposition à Mainvilliers) : «Il y a le deuxième 
chromosome qui s’agite…C’est génétique, j’en suis à peu 
près convaincu. Regardez comment vous vous comportez, 
vous êtes déjà avachi. M. Chatel, vous vous taisez…Vous 
pouvez sortir, comme vous le faites à chaque fois…C’est 
marrant, parce qu’il y a une collègue chartraine dans la 
tribune (ndlr : Françoise Vallet) qui fait exactement la 
même chose que vous au Conseil Municipal. Ce doit être 
un défaut politique mais vous vous comportez comme un 
sauvage» (PV, pages 58 et 59). 

Les coups de sang de Jean Balance 
 

∗La droite invente la répression sélective. Bernard a 57 ans, 37 ans de permis de 
conduire. Il rentre de son travail, ralentit à l'approche de la commune pour traverser à 
50 kilomètres à l'heure. Tout à coup, les forces de l'ordre l'interpellent : «vous êtes 
passé au panneau de la ville à 76 km/h ; sanction : deux points en moins sur votre 
permis et 90 euros d'amende». Rien à dire… N’empêche, messieurs dames des forces 
de l'ordre, vous pratiquez la punition sélective. Oserez-vous un jour sanctionner Jean-
Pierre Gorges qui stationne sur un point de puisage des engins municipaux et devant 
un garage bidon ? La tolérance zéro oui, mais halte à la punition sélective ! 
∗La délinquance baisse, pas à Lucé. Cet été, les «lâches agressions» de femmes 
seules ou âgées se multiplient dans le secteur de la place des Arcades. Jeudi 5 août 
2004 : une personne agressée le matin, une autre l'après midi, la cinquième victime en 
trois semaines ! 
A la place d’Olivier Laurans, adjoint chargé de la sécurité de ses proches, on s’in-
quiéterait pour le sort de sa grand-mère qui habite à proximité. Les rondes de police 
municipale la nuit, c'est bien, mais des patrouilles pédestres régulières le jour ne se-
raient pas un luxe. Dix neuf policiers municipaux, un poste de police qui va coûter 
plus de 600.000 euros, de la vidéo surveillance, c'est très bien mais… L'émotion est 
grande chez les habitants de la place, les résidents de l'Opac, les usagers et les pen-
sionnaires du foyer de personnes âgées. Arrêtez de vous gargariser, messieurs dames 
les élus, avec votre politique sécuritaire et votre interdiction de circuler pour les mi-
neurs non accompagnés, c'est du pipeau ! 
PS : merci à la police …nationale pour l’arrestation des coupables. 

∗De l'amiante dans le chantier ? Lundi 23 août, le voisinage du chantier de la rue 
François-Mattei au lieu-dit de la Cité des Anciens est noyé sous un nuage de pous-
sière : la mairie fait procéder à la démolition de deux garages municipaux. Jusqu’à 
l’arrivée inopinée de l’Inspection du Travail qui suspecte la présence d’amiante et 
qui, évidemment, ordonne l’interruption du chantier. Et aussi l’émoi chez les rive-
rains. Par pure distraction, les élus ont omis de «protéger la démolition», comme la 
loi leur en fait pourtant obligation. Voici qui augure mal des futurs chantiers... 

Il est partout. Un grand bravo à Cédric Laillet et Sté-
phane Le Dévéhat, les deux chevilles ouvrières du n° 
14 du magazine Chartres Métropole (ex Com’Infos) de 
juin 2004. Grâce à eux, les 90.000 habitants de l’agglo-
mération savent désormais à quoi ressemble un journal 
de propagande et de cirage de pompes. Primo, quatorze 
trombines du gourou, ambiance je suis partout. Deusio, 
des titres de Une très people : «à mi-mandat : les confi-
dences de Jean-Pierre Gorges» (du style demain j’en-
lève le bas) et «Plan vert : 700 mètres de pistes supplé-
mentaires» (ça jette plus que d’écrire 70.000 centimè-
tres ou 0,7 kilomètres). Tertio, la main tendue de 
l’homme de pouvoir à ses «amis» dans la tourmente : 
Vincent Gouache (photographié page 3 en train de mar-
tyriser les freins d’une innocente bicyclette), Jacques 
Morland et l’imprimeur Chauveau pourront toujours se 
rendre au Point d’Accès au Droit, destiné à l’informa-
tion et au soutien des victimes… 

 

N e lui en déplaise, Jamal Elgani entre 
officiellement en politique le 6 mai 

2004, seulement trois jours après sa nomi-
nation comme chef du service juridique de 
la commune de Lucé. Ce soir-là, Jacques 
Morland, fier comme Artaban exhibant sa 
botte secrète, le présente au Conseil Muni-
cipal. Le juriste s’immisce dans le débat 
entre les élus en récitant son curriculum 
vitae.  
            Suite logique trois semaines plus 
tard lors du CM du 27 mai, Jamal Elgani 
se substitue carrément aux élus de la majo-
rité pour défendre la délibération - fabri-
quée par lui - qui régularise l’utilisation 
par Morland d’une Laguna municipale 
entre Lucé et son domicile personnel du 
Loir-et-Cher. Tout à son rôle de pompeur 
des voies d’eau qui inondent le fond de la 
barque morlandesque, le juriste s’offre une 
belle tirade. Les Lucéens vont enfin en 
avoir pour leur argent ! En prime, L’Écho 
républicain lui consacre un article dans son 
édition du 16 juillet, avec appel de Une… 
Les yeux et les oreilles de L’Aiguillon pé-
tillent et se dressent immédiatement quand 
il est question de la rédaction pour Mor-
land d’un mémoire en défense contre le 
recours de l’ADICCA au sujet des Gants 
Lucéens devant le tribunal administratif 
d’Orléans ou de recherches sur la jurispru-
dence en matière de prise illégale d’intérêt. 
Pour le moins, Jamal Elgani a été impru-
dent en commettant ses investigations dans 
les services du Conseil Général d’Eure-et-
Loir au vu et au su de tous et à l’aide de 
ces merveilles d’électronique - ordinateur 
et photocopieuse - qui, mieux que les hom-
mes, savent garder la mémoire des cho-
ses… 
            Ainsi, monsieur Jamal Elgani 
n’apprécie pas la brève le concernant, pu-

bliée dans L’Aiguillon 42 (juin 2004), ainsi 
formulée : «Mission impossible. Pressé par 
la justice, Jacques Morland vient de recru-
ter un juriste, au nom de …la Ville. 
L’homme de droit(e) bosse actuellement à 
plein temps sur la notion de délit de prise 
illégale d’intérêt, afin d’étayer la défense 
de celui qui fut l’employé fictif de sa pédé-
gère de fille Edwige dans l’Imprimerie de 
l’Indre jusqu’en avril 2003».  
             Est-ce parce qu’il est fier de bosser 
pour Morland ou bien parce qu’il ne l’est 
pas qu’il adresse début juillet un courrier 
au directeur de publication de L’Aiguillon 
en signe de déclaration de guerre ? «Eu 
égard au caractère gravement préjudiciable 
de cet article pour mon honneur, ma probi-
té, mon casier judiciaire et ma carrière 
professionnelle…, je m’empresse de vous 
rappeler que la publication de cet article 
par vos soins vous est passible d’une 
amende de 45.000 euros…». Et il achève 
son argumentaire en brandissant l’arme du 
chantage. Il renoncera à poursuivre en jus-
tice le directeur de la publication en 
échange du paiement sous quinzaine d’une 
indemnisation de 3.500 euros, sinon il sol-
licitera la «protection fonctionnelle de son 
employeur».  
             L’Aiguillon lui a répondu en lui 
proposant un droit de réponse. Insuffisant 
pour Elgani, furieux de n’avoir pas reçu 
son chèque. Alors il cite le directeur de la 
publication de L’Aiguillon devant le tribu-
nal correctionnel de Chartres en lui récla-
mant 5.000 euros, sans les frais de justice. 
Coïncidence ? L’audience aura lieu le 11 
octobre, jour de l’énoncé du verdict du 
procès Morland sur ses prises illégales 
d’intérêt… 

L’Aiguillon 

La fausse 

La vraie 

Un juriste très zélé… 

Lucé : le nouveau 
scandale Burostyl 

Chartres Mégalo(pole)  
Le sauvage n’est pas celui qu’on croit… 
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Maurice Bourdin, 
jardinier, poète 

et philosophe 
 

M aurice, presque tous les Chartrains le connaissent, c’est ce 
maraîcher barbu, toujours souriant, qui vend sa production de légu-

mes variés et originaux (grâce à lui, nous avons découvert le panais, le 
pourpier…) tous les samedis matins sur le marché de la place Billard. L’Ai-
guillon a rencontré ce jeune homme de 72 ans qui pratique l’écologie avec 
détermination. 
 

             «J’ai fait mon apprentissage à partir de 16 ans chez un maraîcher, 
puis chez un pépiniériste, j’ai aussi suivi des cours agricoles par corres-
pondance. J’ai cultivé bio dès que je me suis mis à mon compte à Boncé, 
j’avais 28 ans. Déjà en apprentissage à Orléans, j’étais très critique par 
rapport aux traitements chimiques, j’avais remarqué que les éphémères et 
les coccinelles mangeaient les pucerons. J’étais convaincu qu’un équilibre 
était possible. A Boncé, j’étais considéré comme un marginal. Mais les gens 
ont fini par m’accepter quand je suis devenu garde-champêtre et qu’ils ont 
vu que je faisais correctement mon travail». 
 

             «J’ai toujours vécu avec des revenus modestes, par conviction. Bien 
sûr je ne pars pas souvent en vacances, car il faut s’occuper du potager et 
des poules...,mais si c’est pour tomber dans les embouteillages !». 
 

«Par rapport à la politique agricole, j’ai toujours combattu l’agrochimie, 
par contre j’ai adhéré à Nature et Progrès, puis à la Confédération 
Paysanne. Pendant très longtemps, j’ai ravitaillé la coopérative biologique 
Nature et Vie 28 en légumes». 
 

             «J’ai fait partie du PS dans les années 80, je pensais pouvoir faire 
passer mes idées, quelques uns étaient attentifs…J’ai toujours été sympathi-
sant pour les Verts, mais tout ce militantisme demande beaucoup de temps 

pour peu d’avancées !». 
 

            «Dans ma démarche, il n’y a pas que le «bio» qui 
compte, c’est aussi tout l’environnement, l’économie, le social et 
la poésie ! Je compose des petits poèmes (certains étaient autre-
fois affichés derrière l’étalage sur le marché) pour remercier un 
client, à l’occasion d’une fête ou même des élections».  
 

            «Depuis 45 ans, j’aime bien vendre sur les marchés, de 
Chartres ou de Châteauneuf (ndlr : Maurice habite juste à côté, à 
Thimert), j’y gagne de quoi vivre et j’y rencontre des gens».   
 

            En visitant avec lui son potager, on découvre des variétés 
de légumes oubliées, ou des variétés dont il expérimente la 
culture. Maurice est vraiment un adepte de la biodiversité. Ce 
qui nous frappe chez lui, c’est sa modestie et sa conviction iné-
branlable. C’est un observateur patient et respectueux de la na-
ture, qui n’a jamais cédé aux attraits de la consommation et du 
gaspillage. 
 

Propos recueillis par Denys Calu 

Au courrier 
Une nouvelle réaction à 
l’article de Jean-Michel 
Brunet («Le chômage, 
voilà l’ennemi !») pu-
blié dans L’Aiguillon 
42, en juin 2004.  
(…) Ce que vous 
préconisez est utopiste 
et injuste. Détruire les 
logements HLM au bout 
de trente ou quarante 
ans ? Pourquoi plus que 
les autres habitations ? 
Si les lieux sont sains et 
que les gens qui y vi-
vent s’y trouvent bien. 
(…) Il y a dans vos 
propos une rancœur 
tenace contre ce quartier 
(ndlr : de Rechèvres) 
que nous essayons de 
défendre avec «bec et 
ongles». Il est injurieux 
de déclarer à vos an-
ciens voisins et aux 
autres habitants des 
cités HLM qu’ils ont 
une «culture d’assistés». 

Ces gens-là sont en 
principe des travailleurs 
qui paient leur loyer et 
participent à la vie ac-
tive de la société. A 
Rechèvres, il y a beau-
coup de personnes 
âgées, mais elles sont 
respectables et c’est une 
preuve que les loge-
ments ne sont pas si 
malsains. Mais il y a de 
grands terrains qu’il faut 
rentabiliser, d’où l’ab-
sence de renouvellement 
planifié de la popula-
tion. Si (…) vous voulez 
éradiquer votre enfance, 
laissez aux autres le 
souvenir que nous 
avions tous du bonheur 
de vivre sur le Plateau. 
Dans son quartier, on a 
presque toujours des 
racines et des amis et il 
semble que même à 
Beaulieu, les habitants y 
tiennent et qu’ils ont la 
volonté de rester. (…) 
Le chômage est un 

drame, c’est certain, 
notre société est injuste, 
mais c’est à nous de 
défendre les plus défa-
vorisés. (…) Nous 
avons des bulletins de 
vote ; il faut en faire bon 
usage. Nous disons 
«non» aux destructions 
aveugles, «non» aux 
bouleversements intem-
pestifs dont notre ville 
est actuellement vic-
time. Il est nécessaire de 
défendre au mieux les 
locataires dont nous 
sommes les porte-
parole, il faut reloger les 
gens avant de détruire. 
Telle est notre culture et 
cela vaut bien la vôtre. 
 

Madame Morice et 
monsieur Bacle, 
pour l’antenne 
départementale de 
la Confédération 
N a t i o n a l e  d u 
Logement. 
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À  l’heure où le baril de pétrole brut atteint 
des records, où les pollutions atmosphéri-

que économique et politique asphyxient les 
citoyens, il serait temps de réfléchir, loin des 
polémiques partisanes, à l’avenir des politi-
ques énergétiques à long terme. Si l’on re-
garde les données incontestables des quantités 
de ressources dont dispose notre planète, il 
nous reste 40 ans de pétrole, 70 d’uranium, 80 
de gaz, 700 ans de charbon et ...l’infini en 
énergies renouvelables (eau, vent, soleil). Et 
encore ces données se basent sur la consom-
mation actuelle ! Si l’on ajoute qu’elles ont 

été en augmentation constante depuis 30 ans 
malgré les chocs pétroliers, l’on est en droit 
de s’attendre à une augmentation en hydrocar-
bures et par là l’épuisement anticipé des res-
sources énergétiques de la planète. 
             Alors retour à la bougie ? Non. Cha-
cun apprécie le confort. Il n’est pas question 
d’y renoncer. On peut facilement, sagement, 
contrôler nos dépenses en énergie dès au-
jourd’hui et en même temps concevoir en 
douceur une politique énergétique durable, 
viable économiquement et écologiquement. 
On peut inciter fiscalement les foyers qui dé-

cideraient d’investir dans des panneaux solai-
res pour leur production d’eau chaude, les 
collectivités territoriales qui accepteraient 
l’implantation d’éoliennes sur leurs territoires 
(compensations financières déjà attribuées 
pour les centrales nucléaires), les entreprises 
traitant leurs eaux polluées avant de les réin-
troduire dans le cycle naturel, les agriculteurs 
n’utilisant aucun traitement chimique...  
             Évidemment personne n’y sera 
contraint. Mais vu le dessein funeste qu’elles 
réservent à l’humanité, il sera juste de pénali-
ser les activités polluantes. Alors à chacun de 
voir si le choix des énergies renouvelables ne 
s’impose pas en terme d’économie, d’écologie 
et de santé.  

Philip Lafeuil 

Pétrole-Soleil : 49,40 $ à 0 

D epuis 2002, JPG a posé 19 questions écrites sur 
48.349. À 84 questions posées en moyenne par 

député, celui de la 1ère circonscription d’Eure-et-Loir est 
très loin du compte. J’entends déjà des groupies défen-
dre becs et ongles leur idole : «Oui, mais ce qui compte, 
ce n’est pas la quantité mais la qualité des interventions 
de JPG». OK, allons voir. Il est intervenu 10 fois depuis 
le 20 janvier 2004. Voici un extrait éloquent d’un 
échange qu’il a eu avec Yves Cochet (Les Verts) : 
 

M. Yves Cochet : (...) Une centrale nucléaire c'est une 
bouilloire ! Les deux tiers de sa puissance énergétique 
partent dans l'atmosphère sous forme de vapeur d'eau. 
Elle chauffe littéralement le ciel ! 
 

M. Jean-Pierre Gorges : C'est bien ! 
 

M. Yves Cochet : Vous trouvez bien de participer au 
réchauffement de l'atmosphère ? Moi pas ! (...). 
 

M. Jean-Pierre Gorges : Ça ne gêne personne ! 
 

Le reste de ses interventions orales se limitant toujours à 
quelques borborygmes provocateurs totalement dénués 
de sens aigu des responsabilités, à chacun de juger. On 
ne se refait pas. JPG fonctionne-t-il autrement dans les 
instances locales ? «Oh, le pauvre. C’est parce qu’il est 
fatigué». Il est effectivement peut-être victime d’une 
surcharge cognitive. Mais qui lui demande de cumuler 
les mandats ? Sa doctrine ne lui commande-t-elle pas au 
contraire de décentraliser, de moderniser les services de 
l’État ? Et lui, que fait-il ? Il concentre les pouvoirs. Va 
t’en comprendre ! Oh oui, va t’en ! 
(à suivre)                                                            P.L. 

JPG est-il rentable ? 
Après la révélation par L’Aiguillon des indemnités et avantages (dignes d’un fonctionnaire) du député-maire de Chartres, 
notre envoyé spécial au Palais Bourbon a enquêté sur les activités parlementaires de Jean-Pierre Gorges pour savoir s’il 
était rentable ou s’il fallait le licencier.  

Salaires 
de la peur 

L e passage à l’euro n’explique pas 
tout. Comment un entraîneur de 

football peut-il percevoir plus de 
100.000 euros par mois ? Quel sens 
ont les «golden parachutes» et les 
«stock options» de patrons lorsque la 
société à laquelle ils participent connaît 
une croissance négative ? Quel poids 
peuvent avoir les avantages des Rmis-
tes, des chômeurs en fin de droits, des 
agents EDF et GDF, et même des fonc-
tionnaires, face à ces distributions de 
dividendes dûment approuvés par l’Au-
torité des Marchés Financiers (AMF, ex 
Commission des Opérations Boursiè-
res) ? Il ne faut polémiquer sur le talent 
d’un Jean-Marie Messier, d’un Jacques 
Santini ou d’un Ernest-Antoine Seillière. 
Non, la seule question qui vaille est : en 

ont-ils besoin pour vivre ? Moi qui ai 
quatre chiffres au chèque mensuel - et 
je suis loin du cinquième -, je n’arrive 
pas à imaginer ce que mon rythme de 
vie gagnerait avec six chiffres au comp-
teur tous les mois !!! On peut penser 
que les besoins vitaux sont abondam-
ment satisfaits au delà des espéran-
ces : se nourrir, s’abriter, se vêtir. Ou 
bien mon boulot est tellement haras-
sant que jamais je n’aurai le temps de 
dépenser mon pognon. Ou bien j’ai le 
temps de claquer mon pognon, auquel 
cas celui-ci est indu. Plutôt que faire 
cracher au bassinet de la République 
une majorité de gens au profit d’une 
minorité, je préfère faire payer ceux qui 
peuvent (et n’en souffriront nullement) 
au bénéfice de tous. Et si on instaurait 
à l’instar du délit de grande vitesse, le 
délit de grand salaire. La taxe Tobin*, 
vite ! 
* Taxation sur les opérations de change 

P.L. 

I l est à Chartres, place Pasteur, un cinéma, Les Enfants du 
Paradis, dont la survie est un vrai sujet culturel et politique. 

Cette institution a failli sombrer plusieurs fois : en 2000, la socié-
té exploitante de cinéma art et essai Le Point du Jour l’acquiert. 
La municipalité d’alors s’oriente vers un multiplexe en périphé-
rie, projet que le nouveau maire annule dès 2001, jugeant plus à 
propos de faire des Enfants du Paradis la pièce maîtresse d’une 
Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) dite de la Porte St-
Michel, dans le cadre de la rénovation du Cœur de Ville. 
             Il est notoire depuis plus d’un an que la Ville avait décidé 
de se porter acquéreur des murs du cinéma et de confier l’exploi-
tation à un professionnel. Le Conseil Municipal a donc voté, en 
2003 et 2004, d’importants crédits, destinés à l’achat de parcel-
les, afin de réaliser un multiplexe de dix salles sur le site. 
             Mais la société Le Point du Jour  se trouvant en liquida-
tion judiciaire, les tractations traînent en longueur. En juillet, le 
tribunal de commerce de Paris a accordé la préférence à …
l’adversaire de la Ville, un propriétaire de salles art et essai prêt à 
reprendre l’ensemble des cinémas du Point du Jour  à Paris et en 
province, et à maintenir à leur poste les employés des Enfants du 
Paradis, véritables acteurs de la survie du lieu. 
             Les perspectives ? Le cinéma est rouvert et présente une 
programmation de qualité - dont le film de Michaël Moore, 
Fahrenheit 9/11, le dernier Kusturica… Il n’en demeure pas 
moins que la modernisation et la rénovation s’imposent. Quand 
et par qui seront-elles menées ? … Et l’on apprend que la Ville 
s’apprête à racheter le foncier au nouveau - déjà ancien - proprié-
taire ! 
             Espérons que dans l’immédiat, commanditaire du parking 
et responsable de la sécurité des citoyens, elle aura à cœur de 

guider les spectateurs qui errent le long des palissades du chan-
tier, cherchant l’accès au cinéma… 
 

Chantal Vinet 
 

NB : l’association Pourquoi Pas ! reprendra ses soirées mensuelles et 
envisage l’organisation d’un 2ème cycle de films, après le succès de 
«Familles, je vous haime».  
Site : enfantsduparadis.free.fr (rubrique Association Pourquoi Pas !) 
Email : pourquoipas@tiscali.fr 
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Chaos 
caucasien 

 

O n ne sait pas combien de 
temps encore les Russes, 

confortés par les Occidentaux, 
tenteront de faire croire à la fa-
ble de la normalisation en 
Tchétchénie. En réalité, c’est 
tout le Caucase Nord qui est 
gangrené par la guerre, si l’on 
accepte de considérer les évé-
nements de l’été : prise de Na-
zran, la capitale ingouche, par 
des rebelles tchétchènes aidés 
d’Ingouches, pendant 48 heures 
début juillet ; explosion simulta-
née de deux Tupolev, à Toula et 
à Rostov-sur-le-Don le 24 août ; 
attentat-suicide à Moscou au 
lendemain de l’élection d’un 
nouveau fantoche à la tête de la 
Tchétchénie, Alkhanov le 29 
août ; et, maintenant, prise en 
otage de 300 enfants et parents 
dans une école d’Ossétie du 
Nord. Un observateur politique 
moscovite constatait : «Nous 
sommes, en Russie, 145 mil-
lions d’otages», dénonçant l’im-
puissance et le désarroi du Kre-
mlin. A Sotchi, le président Chi-
rac serre par intérêt stratégique 
la poigne de fer rouillée de Pou-
tine en parlant d’avenir. 
    Pour notre part, nous serrons 
la main de ceux qui réparent les 
dégâts de la guerre. Aux alen-
tours du 14 juillet, en compagnie 
d’amis et guides tchétchènes, 
sillonnant ce territoire incertain 
entre Grozny et les villages 
montagneux du Sud, Franck 
Carrey ignorait tout des événe-
ments d’Ingouchie. But de son 
voyage : poursuivre l’éradication 
de la tuberculose, par le remise 
en route des dispensaires. 

E n 1998, la création de 
l’association Medina 

concrétisait la participation de ses fon-
dateurs à des actions de solidarité hu-
manitaire en Bosnie, puis au Kosovo. 
Celles-ci impliquaient alors de nom-
breuses associations et permettaient 
d’apporter une aide diversifiée : colis 
familiaux, médicaments, vêtements, 
matériel scolaire, informatique… 

 
A partir de 2001, nous avons 

décidé d’orienter nos projets vers la 
Tchétchénie et pu réaliser une mission 
de reconnaissance, en bénéficiant des 
conseils du Convoi Syndical (dont 
L’Aiguillon se fait régulièrement l’é-
cho), qui nous avait précédés. Puis plu-
sieurs missions se sont succédées, ap-
portant le même type d’aide qu’en ex-
Yougoslavie. La seule différence étant 
que, en l’absence de possibilités sim-
ples de convoyage vers la Russie, les 
produits qui font l’objet du programme 
de soutien doivent être achetés sur 
place. Depuis le début de l’année 2004, 
nous nous sommes spécialisés dans le 
soutien médical. Nous avons cherché à 
démontrer que, même avec un budget 

modeste, des projets précis et ciblés 
pouvaient se révéler particulièrement 
efficaces et touchaient des effectifs de 
populations importants. 

 
Parallèlement, dans la limite 

de nos moyens, nous menons des ac-
tions de sensibilisation. Nous apportons 
notre soutien aux réfugiés et nous solli-
citons les élus politiques de tout rang 
afin qu’ils participent à infléchir la po-
sition de la France et de l’Europe face à 
la Russie. Des exigences précises doi-
vent être officiellement formulées en 
matière de respect des droits de 
l’homme et de protection des popula-
tions, car elles sont seules susceptibles 
d’aboutir à l’examen par Moscou des 
opportunités des plans de paix exis-
tants. Ces activités s’inscrivent dans le 
cadre de la coordination nationale des 
Comités Tchétchénie, car il existe en 
France un important mouvement de 
soutien à la cause du peuple tchét-
chène. 

 
 

Des actions de terrain 
utiles et précises 

 

Nos actions de terrain ont 
répondu à l’impératif d’intervenir là où 
il y a un besoin immédiat, et de façon 
rapide et maniable. Elles ont bénéficié 
des subventions de la Région Centre, 
mais aussi d’un important effort per-
sonnel des membres de l’association. 
En premier lieu, nous avons été inter-
pellés par le problème de la tubercu-
lose. Même s’il est connu de tous que 
cette maladie sévit de façon épidémi-
que en Tchétchénie, les moyens mis en 
œuvre restent dérisoires. Seule MSF 
Hollande intervient. Or il existe un 
système de dépistage et de traitement ; 
mais il est paralysé par le manque de 
moyens. La Russie fournit depuis peu 
les médicaments antituberculeux, mais 
n’apporte aucune aide à la structure. 

 
Nous nous sommes donc rap-

prochés du dispensaire d’Ourous Mar-
tan, petite ville située à une vingtaine 
de kilomètres au sud-ouest de Grozny. 
Le personnel de cet établissement, resté 
en place depuis le début de la guerre, 
fait preuve d’ancienneté et de compé-
tence. Par ailleurs la position centrale 
de cette ville lui permet de desservir les 
districts d’Atchkhoy Martan, Itum 
Kale, Chali, Chatoï, dépourvus d’éta-
blissements de santé. Nous avons re-
construit et équipé le laboratoire de ce 
dispensaire ; nous avons couvert les 
frais de déplacement des équipes mobi-
les pour deux mois, puis sollicité leur 
prise en charge par le ministère du pé-
trole de Tchétchénie. Or ces deux 
points sont indispensables à la conduite 
d’un programme de lutte contre la tu-
berculose. En effet, le diagnostic de la 
maladie est bactériologique et doit être 
confié à un laboratoire spécialisé ; et 
les équipes mobiles assurent la locali-
sation des foyers épidémiques, le suivi 
des traitements. Le coût total de ce pro-
gramme de développement, qui 
concerne plusieurs dizaines de milliers 
de personnes, est de 6.000 euros seule-
ment. Il sera poursuivi dans les années 
à venir en assurant la maintenance du 
laboratoire et de son équipement, et son 

approvisionnement en produits. Insis-
tons également sur le fait que l’intégra-
tion au système existant et son amélio-
ration sont des gages d’efficacité en 
matière de lutte contre la tuberculose, 
et d’absence de difficultés administrati-
ves avec les autorités. 

 
 

Rééquiper l’hôpital de Vedeno 
 
 

Pour ouvrir un autre champ 
d’action, nous avons rencontré en juil-
let 2004, à Grozny, le médecin-chef de 
l’hôpital de Vedeno, ville du sud-est de 
la Tchétchénie, et le responsable de 
l’administration du district. Ceux-ci 
nous ont appris que l’hôpital est appro-
visionné en médicaments de première 
urgence mais ne reçoit aucun matériel 
médical, et qu’aucune ONG n’y inter-
vient directement. Or cet hôpital couvre 
une région étendue et traite de nom-
breux blessés : victimes de mines, de 
violences… L’hôpital ne dispose pas 
même d’un appareil de radiographie. 
Celui-ci peut être acheté neuf en Russie 
pour 5 à 7.000 euros. La qualité de ces 
machines, fabriquées au Kazakhstan, 
est reconnue par tous les partenaires. 
Nous décidons apr conséquent d’in-
clure à notre programme l’achat d’un 
appareil, son installation à Vedeno, 
l’approvisionnement en films radiogra-
phiques et la formation du manipula-
teur de radiologie. 

 
Pour conclure, signalons que 

tous ces travaux sont supervisés par des 
missions régulières en Tchétchénie, ce 
qui implique un effort personnel et un 
engagement humain importants, mais 
permet aussi d’en assurer le suivi et de 
rapporter des images, des témoignages. 
Ainsi, les donateurs éventuels sont di-
rectement informés de l’efficacité et du 
succès de leur soutien. 

 
Franck Carrey, 

responsable de Medina 

Medina soigne les victimes de la guerre en Tchétchénie 

F aute d’avoir pensé la 
décroissance soutenable, de 

l’avoir anticipée et organisée, nous 
vivons, conséquence de l’échec de 
la sacro-sainte CROISSANCE, la 
décroissance insoutenable ! La ruine 
du service public, bien organisée, 
elle, par les politiques libérales 
commence à porter ses fruits… Nos 
transports, notre école, nos hôpitaux 
publics, n’auront bientôt plus rien à 
envier à ceux de ces pays que nous 
osons appeler «émergeants» tandis 
que nous sommes, nous, en pleine 
immersion. Quelques exemples : 
             Quand mes parents étaient 
jeunes, dans les années 37-38, sépa-
rés par 500 kilomètres pour cause de 
travail, ils s’écrivaient tous les jours. 
Une lettre postée à Paris le soir par-
venait à destination à Lyon, Bor-
deaux ou Lille le lendemain matin et 
vice versa. Idem pour un mandat, un 
colis,… Il y avait des hommes, pour 
le tri, la distribution, la notion d’ur-
gence était respectée. La poste était 
un service public à 100%. On nous 
propose maintenant de payer très 
cher des services parallèles, Chrono-
post, Colissimo, sans garantie de 
respect des délais annoncés. Une 
lettre postée à Chartres peut mettre 
trois jours pour atteindre un destina-
taire à Chartres. Inutile donc d’ac-
cepter de payer plus cher ! 
             Lorsque nous sommes arri-
vés à Chartres, il y a 28 ans, toute 
notre famille habitait encore la ré-
gion parisienne, nous mettions géné-
ralement une heure (en 2 CV) pour 
parcourir les 90 kilomètres qui nous 
séparent de Paris. Aujourd’hui, nous 
avons besoin d’une heure, voire 
d’une heure et demie, en plus, sur la 
durée du trajet. Nnpourtant,urée du 
trajet trajetos voitures sont pourtant 

susceptibles de rouler plus vite… 
             Prendre le train ? Il y a 
trente ans, les trains français avaient 
une réputation d’exactitude que 
nous enviaient nos voisins anglais, 
italiens… Il y a cinquante ans, muni 
du «Chaix», une bible qui donnait 
les horaires des trains sur tout le 
réseau national, on pouvait parcourir 
la France de long en large et rejoin-
dre plein de petites bourgades qui 
s’étiolent maintenant, faute d’être 
reliées. Les tarifs étaient abordables, 
on a bien sûr développé le réseau 
TGV, mais au détriment des réseaux 
secondaires, maintenant laissés au 
bon vouloir des politiques régiona-
les. Il faut vendre des bagnoles, tou-
jours plus de bagnoles et, pour limi-
ter la casse, on rend le permis de 
conduire inaccessible….        
 
Renvoyons les mauvais gestion-
naires ! 
             Si on découvre chaque jour 
de nouveaux moyens d’investiga-
tions médicales, de nouvelles théra-
pies, si on a considérablement amé-
lioré le matériel médical, si la chute 
du mandarinat après 1968, avait 
permis l’émergence d’un souci du 
confort matériel et moral, du respect 
et de l’information des patients, 
l’hôpital public 2004 accuse des 
déficits criants en  moyens humains 
et n’est pas en mesure de faire béné-
ficier les patients de tous ces pro-
grès.  
             Après un âge d’or (années 
80-90) de l’hôpital qui avait vu l’a-
bandon des salles communes, l’or-
ganisation «d’équipes soignantes», 
un souci de concertation entre mem-
bres de l’équipe : la mutualisation 
des services hospitaliers, en centrali-
sant tous les services, pools opéra-

toires, labo central, radio centrale, 
cuisine, lingerie…, organise l’allon-
gement des délais de prise en charge 
du patient, sa «chosification» et la 
pénurie des moyens. Une cuisine 
hyper centralisée n’est pas en me-
sure de respecter les régimes, de 
faire face à de nouvelles arrivées de 
malades, de garantir un repas chaud 
à un malade qui s’est absenté pour 
un examen (les patients peuvent 
ainsi aller se ravitailler dans les ca-
fétérias payantes). On peut manquer 
de linge dans un service… On dé-
place le personnel d’un service à 
l’autre, ce qui donne au malade le 
sentiment d’avoir toujours affaire à 
du personnel différent,  intérimaire, 
déresponsabilisé, incapable de lui 
fournir des explications sur sa pa-
thologie. 
             On pourrait continuer à énu-
mérer des signes de recul et honorer 
ainsi la réputation de «passéistes» 
faite à tous les réfractaires à la 
Croissance que nous sommes, syn-
dicalistes, écolos, altermondialis-
tes… Pourtant, lorsque ce progrès 
qu’on veut nous vendre n’apporte 
rien de bon pour l’homme, lorsqu’il 
constitue un retour en arrière, résis-
tons et défendons le  service public 
rendu par des hommes (et des fem-
mes) à des hommes (et des fem-
mes). Continuons à réclamer les 
moyens de travailler correctement. 
Contrairement à ce que l’on veut 
nous faire croire, les services pu-
blics sont producteurs de richesses 
lorsqu’ils évitent la casse humaine 
et, puisque nous en sommes tous les 
actionnaires dès lors que nous 
payons des impôts, convoquons 
l’assemblée générale des actionnai-
res et renvoyons ces mauvais ges-
tionnaires, récemment désavoués 
par la majorité absolue des élec-
teurs, à la gestion de leurs seuls in-
térêts privés ! 
 

Elisabeth Calu 

Point de vue 
Marche arrière toute ! 
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I nventée par les militaires et pour leur 
usage, l’industrie nucléaire «civile» se présente encore au-

jourd’hui comme bon marché, propre et solution d’avenir. Pourtant, 
depuis quelques temps, elle a du plomb dans l’aile : elle s’avère 
dangereuse - donc ruineuse en mesures de sécurité - non rentable et 
sans solutions pour ses déchets. 
       L’ensemble des pays producteurs se désengage de cette source 
d’énergie ; les autres y ont renoncé. Impact de Tchernobyl ? Atti-
tude ambiguë des pouvoirs publics ? Oui mais aussi simple réflexe 
pragmatique sur le long terme : fini le nucléaire, dépassé, place aux 
énergies renouvelables ! 
       Seule la France fonce tête baissée, espérant tirer les dividendes 
de son savoir-faire et de sa position unique : exportation d’électrici-
té, lucratif accueil des déchets du monde entier, vente de sa techno-
logie à l’étranger. 
       Sa dernière (dix ans déjà) trouvaille s’appelle l’EPR - European 
Pressurised Reactor -, qui n’a plus rien d’européen depuis que les 
Allemands l’ont abandonné en 2001… 
       Relancer pour trente ans une technologie qui n’a plus d’avenir, 
à contre courant de l’évolution mondiale, des opinions publiques, 
de la santé des populations et du simple bon sens économique, voilà 
ce que représente l’EPR. C’est pourquoi il est urgent de l’arrêter ! 
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L’Europe sort 
du nucléaire 
 

La France va-t-elle sortir de 
l’Europe ? Avec la modeste 
Finlande, elle est la seule à 
foncer. Tous les autres pays 
ont soit renoncé à se lancer 
(Irlande, Danemark, Luxem-
bourg, Autriche, Espagne, Por-
tugal, Norvège, Grèce) soit 
fermé leurs usines (Royaume-
Uni, Pays-Bas, Italie) soit enta-
mé un abandon progressif 
(Belgique, Suisse, Allemagne). 
Les Etats-Unis d’Amérique, n°
1 dans le monde, n’ont rien 
lancé depuis 1973, le Canada 
a fermé sept usines en 1997 et 
le Japon, autre grand pays 
nucléaire, se reconvertit pro-
gressivement au solaire après 
plusieurs accidents. 

D ’un côté une grosse majorité de pays 
industriels qui arrêtent de construire 

des réacteurs nucléaires pour se convertir 
vers les énergies renouvelables ; une opi-
nion publique française qui devient, année 
après année, de plus en plus majoritaire-
ment anti-nucléaire… De l’autre, un gou-
vernement français et des députés qui font 
mine d’ignorer ce qui se passe autour d’eux, 
qui continuent de nier le problème pour, 
sous la pression des lobbies, démarrer un 
second parc nucléaire et prolonger les an-
ciennes centrales. 
        De fait, au printemps 2004, le gouver-
nement a, en catimini, donné le coup d’en-
voi du lancement de l’EPR, noyé dans la loi 
d’orientation sur l’énergie. Les prochaines 
étapes vont suivre (débat parlementaire cet 
l’automne, intégration dans le budget 
2005…) La démocratie sera encore bafouée, 
comme toujours, à propos du nucléaire… 
        Pour des raisons d’opportunité, les nu-
cléocrates et le gouvernement sont pressés 

de développer l’EPR. Côté antinucléaires, 
l’urgence était tout aussi grande de freiner, 
voire de stopper ce processus. Faute de ma-
nifestations massives, ils ont opté pour un 
bras de fer de longue date sous la forme 
d’un jeûne politique. Afin de mettre en lu-
mière le décalage béant entre les désirs des 
populations et ceux du gouvernement, entre 
l’évolution dénucléarisante dans les autres 
pays et l’autisme français. 
       Le jeûne à durée indéterminée a semblé 
le plus à même de toucher l’opinion via les 
médias. Il visait deux objectifs déclarés : 
       - Pas de nouveau réacteur ; que le 
Conseil des ministres retire du projet de loi 
toute ouverture en ce sens, lors du débat 
parlementaire sur l’énergie prévu cet au-
tomne ; que les députés s’y opposent publi-
quement. 
       - Réorienter les crédits de recherche ; 
inversion de priorités du budget 2005 en 
faveur des énergies renouvelables, actuelle-
ment bloquées par l’administration. 

Michel arrête 
Vendredi 16 juillet, 26ème jour : «André pète 
le feu si on peut dire. Il a trouvé sa 
«vitesse» de croisière et malgré la perte de 
poids ne souffre d’aucun problème de san-
té. (…) Dominique a repris des couleurs 
depuis hier. Ces derniers jours, il était un 
peu pâlichon. Michel est le plus affaibli. Son 
gros problème fait suite à des remontées de 
bile et des douleurs qui l’empêchent régu-
lièrement de dormir. Il s’assoupit plus qu’il 
ne dort. La douleur et la fatigue font qu’il ne 
bouge plus et passe ses journées à essayer 
de récupérer. Il est suivi médicalement et 
reste fidèle à ses engagements : ne pas 
mettre sa santé en péril. Il n’est donc pas 
dans une situation jusqu’au-boutiste» 
(Extrait du journal du jeûne). 

UN JEÛNE DE 36 JOURS POUR OUVRIR LE DEBAT 

Sondages 
La très grande majorité des 
Français est favorable à une sortie 
du nucléaire et au développement 
des énergies renouvelables. 
-           IFOP, 2002 : à 60% les 
énergies renouvelables peuvent 
remplacer le nucléaire ; 27% sont 
pour de nouveaux réacteurs. 
-           Institut Synovate, 2003 : à 
92% pour le développement de 
l’énergie éolienne. 
En Europe, Eurobaromètre 2003 : 
67% pour les énergies renouvela-
bles ; 3% pour le nucléaire. 
Comment expliquer, comment 
accepter le fait qu’à l’Assemblée 
nationale 90% des élus sont pour 
le nucléaire !?! Qui représente 
quoi ? 

Non au Tout-Nucléaire, non à l’EPR ! La France fonce 
tête baissée 

 

Q 	� ���5 ���( �! ��� $ �� �	�� ���B �

���

 

B ��+ ���G ��	��� �

G � ���� ���& ����& �
� ���G �� �����K � ��� % � L �M 6 �

<� � � � �9 �& �'�
5 ��A ! � ��"3 ���� ����U  ��������� �	�
����������& �������"�� 7 ����������� �����
����	�� �
�< �	
�? �����
������
����������� � ���4 �� � �� � �� �����+ ��	�� ��������� ��. , + A � ��
������ �
�"3 ��
�� ��B ��	( ������
%�

La déclaration des grévistes 
D Depuis plus de trente ans, de secrets en 
mensonges, d’affirmations technologiques en pseudo-
débats, de calculs économiques tronqués en travestis-
sement écologique d’intérêts financiers gigantesques, 
c’est la même course à la catastrophe qui est choisie : 
la reconduction de l’option nucléaire, et la mystifica-
tion de la consommation énergétique. L’année 2003 a 
peut-être marqué une étape dans la course à l’absurde : 
la seule solution proposée contre le réchauffement 
climatique est de dépenser plus d’énergie pour refroi-
dir notre surchauffe, d’aggraver le problème en préten-
dant le résoudre. Les mausolées de déchets nucléaires 
que nos descendants auront de toutes façons en charge 
témoigneront de cette obstination. Nous estimons 
qu’une majorité des Français partage cette conviction : 
il faut arrêter le nucléaire et développer les énergies 
renouvelables. C’est pourquoi nous avons décidé d’en-
tamer, le 21 juin à Paris, un jeûne pour vivre sans nu-
cléaire». 

Au jour le jour 
 

21 juin : début du jeûne. Solstice d’été, jour le plus 
long de l’année. Symbolique : le soleil est la source 
des énergies renouvelables (éolienne, hydraulique 
et, bien sûr, solaire). Tactique : les médias sont 
moins sollicités, les militants - et les jeûneurs ! - 
plus disponibles. 
2 juillet (jour 8) : une délégation du comité de sou-
tien est reçu à la Préfecture. Le préfet leur parle «loi 
du profit, moteur de l’économie depuis deux siè-
cles», de «décision prise par les élus de la Républi-
que», d’une source d’énergie «contrôlée et maîtri-
sée», de «confinement»… Passons. 
11 juillet (jour 21) : Deux manifestants sur le Tour 
se font menotter et arrêter : ils distribuaient des 
tracts. Normal, si c’est pas de la pub… La foule a 
quand même hué les gendarmes. 
16 juillet (jour 26) : Forcer le verrou : calme plat, 
côté médias et soutien. Les jeûneurs encadrés par 
une trentaine de militants déploient une banderole 
«Le nucléaire tue l’avenir» en face de la Tour Eiffel. 
Des images sur France 3, le soir. 
21 juillet (jour 31) : Dominique ressent des irrégu-
larités cardiaques ; André, les premiers vertiges… 
Plus tard, Dominique soupçonnera un médecin in-
compétent et alarmiste d’avoir provoqué ces somati-
sations… Les militants sont venus des régions pour 
faire bouger Paris (!). Intervention à l’occasion de 
l’inauguration de Paris-Plage depuis un bateau-
mouche, à l’aide d’une banderole de 150 m². 
 

22 juillet (jour 32) : En soirée - surprise - 
l’Elysée appelle : une délégation sera reçue le 
lendemain à 11 heures. 
23 juillet (jour 33) : l’«expédition à l’Elysée 
est rocambolesque, impressionnante : il ne 
manquait plus que les «Mirage» en face ! La 
délégation - les jeûneurs, le comité de sou-
tien, un groupe d’élus Verts, une quarantaine 
de militants et une cohorte de médias – fran-
chissent les barrages de CRS et d’autres poli-
ces, et parviennent, chose inédite, jusqu’au 2 
rue de l’Elysée. Le chargé de l’Environnement les 
reçoit, les écoute et promet de transmettre le tout à 
Chirac, avec promesse de réponse officielle. Au 
retour, deux motards en civil les escortent jusqu’à 
l’appartement ! Le groupe de négociateurs se ren-
dra, parallèlement au ministère de l’Industrie pour 
un échange un peu vain mais bon, contact est pris… 
Images sur TF1 (entre autres) le soir. En attendant 
une réponse concrète de Chirac, les deux derniers 
jeûneurs maintiennent la pression. 
26 juillet (jour 36) : la réponse du Président arrive. 
Langue de bois, insipide sur le fond. Chirac évoque 
un «débat démocratique», ne chiffre ni le réacteur ni 
son fonctionnement ni les déchets ni son démantèle-
ment. Quel débat sans ces chiffres ? Or tout est déjà 
décidé. Pas d’audit sur l’énergie (on comprendrait 
alors pourquoi les pays voisins ont renoncé à ce 
choix). Pas d’annonce d’une réorientation de la re-
cherche en faveur des énergies renouvelables. 
             Pour des raisons médicales, les deux jeû-
neurs ont décidé d’arrêter leur action au soir du 
36ème jour. 
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«Notre maison brûle, et nous regar-

dons ailleurs. La nature, mutilée, su-

rexploitée, ne parvient plus à se re-

constituer et nous refusons de l’ad-

mettre», Jacques Chirac, sommet de 

la Terre à Johannesburg, 2002. 


